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£.âSSSX3I>£8 LÉGIS&ATIVE, 

. Vssemb'ée avait à statuer aujourd'hui sur unepro-

;„H ) présentée, le 19 juin dernier, par MM. Morti-

.Ternaux et Salmon (de la Meuse), et dont le rappor-

' , iait M. Mortimer-Ternaux lui-même. Cette propo-

but de déterminer les conditions qui avait pour 
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sion et d'avancement dans les administrations 

entrées et dans tous les services publics non politiques, 

ut les fonctionnaires ou employés sont rétribués di-

rectement sur les fonds de l'Etat et commissionnés par 

M. javernetnent, cette proposition, disons-nous, n'a pu, 

[
a
 forme que lui avaient donnée ses auteurs et la 

ommission, soutenir l'épreuve de la seconde délibéra-

liattue vigoureusement en brèche par MM. Raudot 

Ferdinand de Lasteyrie, vainement défendue par M. 

',! ■: n iiiei'-ïernaux et par M. le général Bedeau, elle a dû, 

sir la demande de M. le ministre des linances, être ren-

)vée à l'examen du Conseil d'Etat, 

ïl n'y a point lieu de s'étonner de ce résultat, qui nous 

topense d'entrer dans de longs détails. La question est 

nos plus difficiles ; ce n'est pas la première tentative in-

ructueuse qui ait été faite dans le but d'assurer à l'ad-

ministration un bon recrutement en dehors des sollicita-

m» et de la faveur, et de garantir les employés de l'E-

iit contre l'abus des admissions sans cause et des passe-

droits ou des avancemens irréguliers. Sous le gouverne-

ment déchu, en 1844, nombre de députés, parmi les-

quels figuraient, si nous avons bonne mémoire, MM. 

: 11 îussonville et Agénor de Gasparin, avaient déjà pris 

! initiative de cette réforme, dont l'idée avait été emprun-

jè aux institutions administratives de la Prusse ; mais, 

malgré l'appui que lui prêta le rapporteur de la commis-

3 j ., M. Dufaure, la réforme n'aboutit pas. 

t.ependant personne n'est disposé à soutenir que tout 

soit pour le mieux dans le meilleur des mondes a iminis-

Iratifg possible , et qu'il n'y ait rien à faire; loin de là, 

les abus contre lesquels s'élève M. Mortimer-Ternaux, 

• que d'autres avaient signalés avant lui, sont trop fré-

q ieus et trop graves pour n'avoir pas frappé tous les 

■ ;ux. H n'est que trop vrai que l'absence de règles fixes, 

le conditions déterminées, est un mal sérieux dans une 

administration aussi vaste et aussi compliquée que la nô-

ice. Il n'est que trop vrai que la manie des places a fait, 

lepuis longues années, dans notre pays, de déplorables 

PMgrès, et menace, si on n'y trouve un remède efficace, 

ie transformer le peuple français en une nation de solli-

ileurg. M. le général Bedeau a l'ait entendre à cet égard, 

la séance d'aujourd'hui, de nobles et chaleureuses 

irolgs ; nous nous y associons pleinement. On n'a ja-

mais mieux vu combien la plaie, sur laquelle les parti-

de la réglementation ont mis le doigt, était profonde 

«t envenimée qu'au lendemain de la révolution de Fé-

alors que les puritains de la veille se ruaient de 
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, ' Jlre ; ce fut une curée mémorable et honteuse. M. 
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*y se la rappelait sans doute, lorsque, tout en de-

mandant le renvoi du projet au Lonseil d'Etat, il s'écriait 
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délicate et aussi complexe que la fixation des conditions 

normales d'admission et d'avancement. 

Le reste de la séance a été consacré à une première 

délibération sur un projet de loi tendant à proroger l'état 

de dissolution des gardes nationales de Lyon, de Yaise, 

de la Croix-Rousse et de la Guiliolière. La mesure propo-

sée parle Gouvernement n'avait pas besoin de justifica-

tion; elle s'expliquait par ce seul fait que la 6
e
 division 

militaire, à laquelle appartient le département du Rhône, 

est encore en état de siège. Elle a été pourtant assez lon-

guement combattue par un représentant du Rhôae. M. 

Chanay a réclamé la prompte réorganisation de ces gar-

des nationales dissoutes depuis le mois de juillet 1848; il a 

cru pouvoir sou tenir que si elles avaient été armées au mois 

de juin dernier, elles auraient puissamment servi à ré-

primer l'insurrection, loin de lui fournir un aliment et de 

lui prêter des forces. M. le ministre de l'intérieur n'au-

rait pas mieux demandé que d'avoir des motifs suffisans 

pour se ranger à cette opinion. Malheureusement, il pa-

raîtrait que les renseignemens qu'il est en mesure de re-

cevoir journellement de Lyon, ne s'accordent guère avec 

les informations que M. Chanay assureavoir recueillies sur 

les lieux même; M. Dufiurea,eti effet, déclaré que, dans sa 

conviction, il serait souverainement imprudent de réarmer 

en ce moment la population lyonnaise. M. le minisire a, 

de plus, annoncé que le Conseil d'Etat était présente-

ment saisi d'un projet de loi sur l'organisation des gardes 

nationales, que ce projet serait avant peu déposé sur le 

bureau du président de l'Assemblée, et qu'il serait temps 

après le vote de la loi, de réorganiser les gardes natio-

nales de Lyon et celles des villes suburbaines. L'Assem-

blée a décidé qu'elle passerait à une seconde délibéra-

tion. 

La discussion du projet de loi relatif au douaire de 

M™' la duchesse d'Orléans a été fixée à lundi. 
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HAUTE-COUR DE JUSTICE. 

Présidence de M. Bérenger (de la Drôme). 
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AFFAIRE HUBER. — ATTESTAT DU 15 MAI. 
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L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

M. le président donne la parole à M. l'avocat-général 

de Royer, pour soutenir l'accusaiion dirigée contre Hu-

ber, à raison des fails du 15 mai 1848. 

lluber-. Pardon, M. le président, je désire adresser en-

core quelques questions au témoin Monnier. 

On huissier : Le témoin Monnier est-il ici ? 

Le sieur Monnier s'avance à la barre de la Cour. 

Huber : Je commence par dire au témoin que je con-

nais parfaitement les motifs qui l'ont déterminé à déposer 

comme il l'a fait au procès de Bourges ; il a voulu m'ac-

cuser pour faire acquitter d'autres accusés, et je suis fâ-

ché qu'il n'ait pas réussi, au prix même de ma liberté. 

Je le somme maintenant de dire franchement, sincère-

ment, sans arrière-pensée, si, oui ou non, il est convaincu 

que j'ai été un agent secret du gouvernement déchu? 

M. Monnier : J'ai d jà dit que je n'avais pas à m'ex-

pliquer sur ce point, et que je ne peux dire si , oui ou 

non, l'accusé a été u i agent secret. Appelé à déposer 

devant la justice sur un fait, j'ai déposé sur ce fait. J'a-

vais à dire^si j'avais vu des lettres, et j'ai dit que j'avais 
vu ces lettres. 

Quant à savoir si ces lettres sont de la main de l'ac-

cusé Huber, ce n'est pas mon affaire. Je n'ai pas non plus 

à dire si, oui ou non, Huber a été un agent secret depuis 

les événemens de Février. Je ne sais rien là-dessus. Je 

n'ai aucune interprétation à donner aux faits dont j'ai dé-
posé. 

Huber : Je fais remarquer que, devant la Cour de Bour-

ges, le témoin a été plus explicite, qu'il l'a été aussi dans 

d'autre3 circonstances : il a dit, à Bourges et ailleurs, 

qu'il avait la convielion que j'étais un agent secret. 

Le témoin : Je défie qu'on irouve la preuve de cela 

dans les pièces du procès de Bourges, dans le texte de 

mes dépositions. Je n'ai jamais eu l'intention d'accuser 

Huber, pas plus que je ne veux l'accuser aujourd'hui. 

La Cour a été tém )in de la modération que j'ai apportée 

dans mes déclarations ; car ce n'est que, poussé à bout, 

que j'ai livré à la justice la lettre de Caussidière, dans 

laquelle il est question des aveux que l'accusé lui a 

faits. 

Je n'ai tiré, je ne tire de là aucune induction ; je de-

mande à me retirer. 

huber : Monsieur le président, j'ai encore à faire là-

dessus quelques questions. 

M. le président : xYavez-vous pas fait hier toutes les 

questions nécessaires sur ce point? 

lluber : Permettez: au moment où les portes de la pri-

son vont se refermer sur moi pour toujours, je veux 

rentrer dans ma captivité avec honneur. Je ne veux faire 

qu'une seule question. Il y avait à la préfecture de police 

trois ou quatre lettres de moi, dans lesquelles je recom-

mandais des amis politiques à Caussidière ; le témoin a 

pu comparer ces lettres avec celles qu'on m'oppose au-

jourd'hui. Comment, après cela, le témoin a-t-il pu dire 

qu'il ne connaissait pas mon écriture ? 

M. Monnier ■. Quand vous avez écrit à Caussidière, il 

était préfet de police. Quand les autres lettres sont tom-

bées dans mes mains, Caussidière n'était déjà plus préfeL 

Il s'était écoulé plus d'un mois enti e ces deux époques. 

Je ne pouvais donc plus vérifier, et je n'avais, du reste, 

aucun intérêt à le faire. 

Je ne peux trop le répéter; je n'ai pas voulu vous accu-

ser, je n'ai jamais eu l'intention de déclarer que vous étiez 

ou aviez été un agent secret, et, à cet égard, je demande 

acte à la Haute-Cour des paroles que je prononce ici : Je 

n'ai jamais eu l'intention de vous accuser d'avoir été un 

agent de la police secrète. Je ne sais rien à cet égard. 

Hw&er : Je n'ai plus à insister. J'avais préparé des con-
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toi vraiment pratique sur une matière aussi 

clusions pour faire des réserves de poursuivre devant un 

autre juridiction M. Monnier, s'il m'avait calomnié. Ç 

qu'il vient délire est une rétractation; je l'accepte, puis-

qu'il n'est pas possible de vérifier le fait. 

D'ailleurs, je fais remarquer qu'il ne s'agit pas d'une 
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 moi, mais d'une lettre écrite dans l'esprit de M. 

Monnier. Où est l'original? Oa ne présente que des co- ' 

pies. Qui dit, en admettant que j'aie écrit, qu'on en a re-

produit l'esprit? Il faudrait les voir pour en connaître 

l'esprit. 

M Monnier : Je n'entends nullement donner une ré-

tractation de mes déclarations. Cette expression de l'ac- . 

cusé pourrait être mal interprétée par les journaux. Je 

maintiens tout ce que j'ai dit. J'ai déposé d'un fait maté-

riel; seulement je déclare que je ne veux pas interpréter 

ce que ce fait peut signifier. 

Httôer : Hier, le témoin a dit qu'il n'avait pas eu de 

rapports avec Caussidière depuis le 15 mai, avant le pro-

cès de Bourges. Je lui demande s'il n'a pas informé Caus-

sidière de l'usage qu'il voulait faire des lettres qu'on 

m'attribue ? 

Le témoin : Je maintiens ce que j'ai dit là-dessus dans 

mes précédentes déclarations. Hier, après ma déposition, 

un témoin a déclaré ici que vous aviez eu l'intention de 

vous constituer prisonnier avant l'ouverture des débats 

de Bourges. 

M. le président : Allons, les débats doivent être termi-

nés sur ce point. 

lluber •■ Ils ne le sont pas pour mon honneur. (Mouve-

ment d'impatience.) Je demande si le témoin Moulin est 

là? 

Le sieur Moulin s'avauce aux pieds de la Haute-Cour. 

Huber : Le témoin ne sait-il pas que les copies des let-

tre s ont été communiquées à d'autres qu'à Raspail ? 

M. Moulin -. Le neveu de Raspail et M. Laurent (de 

l'Ardèche) h s ont vues. On disait que la famille Raspail 

les tenait de M. Monnier, qui avait pris ces copies. Je 

pris l'adresse de M. Monnier et j'allai le voir, en me fai-

sant annoncer comme un ami d'Huber. Des explications 

que nous échangeâmes il résulta que les copies n'avaient 

pas été prises par lui, mais par une autre personne qu'il 

avait chargée de ce soin. C'est alors que M. Monnier me 

dit : « Si je suis appelé à Bourges, je me servirai de ces 

ltt res pour la défense de Caussidière. 

M. Monnier : M. Laurent (de l'Ardèche) est à la Cham-

bre; la Hàute-Cour peut l'entendre, et il dira que les co-

pies qu'il a eues lui ont été remises en dehors de ma vo-

lonté, contre ma volonté. 

M. Moulin : Oui; mais vous m'avez dit que vous vous 

en serviriez pour la défense de Caussidière. J'ajoutai 

alors : '« Comment, si Caussidière savait que Huber était 

un mouchard, ne le faisait-il pas arrêter? » Vous médi-

tes : « Je me servirai de ces lettres pour prouver que, 

Huber étant un mouchard, Caussidière n'a pu conspirer 

avec lui. » 

Le Umoin Monnier : Je n'ai pu vous dire et je ne vous 

ai pas dit cela. Je le nie formellement. 

Huber : Une dernière question à Moulin. Le témoin 

Monnier ne vous a-t-il pas dit formellement qu'il était 

convaincu que Huber était un agent secret du pouvoir 
déchu ? 

Le témoin Moulin : Il m'a dit qu'il avait vu des lettres 

signées Huber, que cet Huber était un agent, mais qu'il 

ne connaissait pas votre écriture. 

M" Buvignier : Le témoin Monnier, tout-à-l'heure, 

en lançant une insinuation qu'il avait déjà faite hier, di-

sait à Huber : « N'insistez pas, dans votre intérêt. » Je 

lui demande s'il a quelque chose de précis à articuler 

contre Huber? Par exemple, il a vu les lettres dans les-

quelles Huber se plaignait du régime des prisons ; étaient-

dles de la même écriture que celle du dossier dont il 
s'agit ? 

M. Monnier •■ C'était la même écriture ; il y a plus , il 

y avait sur une lettre le modèle de l'intitulé du rapport. 

(Sensatioi.) 

Huber : Au procès de Bourges, vous avez dit que les 

écritures étaient différentes. 

M- Monnier •■ J'ai dit qu'il y avait des écritures con-
trefaites. 

M' Buvignier : Mais si ces écritures étaient contre-

faites, comment dites-vous que celle du rapport est la 

même que celle des lettres d'Huber ? 

M. l'avocat général de Royer : Ceci est expliqué par 

la note qui suit le rapport, et où l'on donne la raison de 

ces écritures contrefaites et la clé pour les reconnaî-

tre. 

Huber : Alors faites venir le dossier. H y a là quelque 

chose de très obscur, incompréhensible peur moi et pour 

tout le monde. 

Je demande qu'on rappelle le témoin Loiseau. 

Ce témoin s'avance. 

Huber : Le témoin n'a-t-il pas prié Raspail de le faire 

assigner comme témoin à décharge ? 

Mi Loiseau : C'est moi qui étais tMee chercher Raspail 

pour qu'il se mû à la tête de la manifestation. Je lui fis 

demander s'il voulait que je déposasse de ce fait dans son 

intérêt. 

Huber : Ceci est très important. Raspail a dit que je 

Payais fait venir à la tête de la manifestation. Or, voici 

un témoin qui offrait de déposer que c'était lui qui était 

aller le chercher; mais Raspail n'a pas voulu que le fait 

fût connu, parce qu'il voulait pouvoir mettre cela à ma 

charge. 

Du reite, tout cela sera débrouillé tout à l'heure dans 

la plaidoirie de mon défenseur. 

Yoici maintenant deux lettres que je vais lire... 

M, le procureur-général: Il faut, pour cela, l'autorisa-

tion de M. le président. 

Huber : C'est juste, voici ces lettres; il y en a une de 

Louis Blanc et l'autre de moi. 

M. le président examine ces lettres et dit : « La lecture 

de la lettre de Louis Blanc peut être faite sans inconvé-

nient. Quant à la vôtre, c'est la répétition de tout ce que 

vous avez déjà dit. » 

lluber : La lettre de Louis Blanc est contre moi, ain-^ 

si 

M. le procureur -général : La lecture de cettre lettre 

serait un moyen d'introduire aux débats un témoin qui 

ne pourrait être entendu ici, pour des raisons que la Cour 

connaît. 

M. le président : J'autorise la lecture de la lettre de 

Louis Blanc. 

Huber lit cette lettre. 

il y a qwelque temps, mon témoignage sur |de4fait s qui vous 

touchent, et qui se sont passés à Londres en ma présence. Je 

Citoyen, 

Le procès de Versailles va s'ouvrir. Vous m'avez demandé, 

vous 1 envoie. 
Le récit, que vous présentez de ces faits dans votre Jet r3 

est exact quant à l'ensemble. Pour ce qui est des détails, il e?t 
des points :-ur lesquels mes souvenirs ne sont pas conformes 
entièrement aux vôtres. 

1° Caussidière ne vous a pas dit, à ma connaissance, que 
le citoyen Monnier avait menti en prétendant avoir vu des 
lettres de vous au préfet de police. Caussidière ne pouvait 

rien savoir à cet égard. 
2° Lorsque vous mentionnâtes une lettre écrite par vous au 

préfet de police de la prison de Beaulieu, Caussidière vous 
dit que le citoyen Monnier lui avait en effet parlé, «on pas 
d'une lettre, mais de plusieurs lettres de vous. Vous recon-
nûtes avoir écrit au préfet de police pour obtenir votre trans-
lation, dans l'espoir de vous évader en route, et en promettant 
des renseignemens. Caussidiè e vous ayant fait remarquer que 
c'élait prendre là un mauvais moyen, puisqu'on s'armait au-
jourd'hui de cela contre vous : — « C'est vrai, « — répondî-
tes-vous « mais la prison cellulaire pesait sur moi au point 
de me faire craindre de devenir fou. Le fait est que, dans des 
Mémoires destinés à la publicité, j'ai mentionné précisément 
mon projet d'évasion au moyen d 'une translation demandée 
•u préfet de police comme une preuve de la pression que le 
régime cellulaire pouvait exercer sur les facultés d'un homme 
et comme un phénomène psychologique fort curieux. » 

Les explications, desquelles il résuhait que vous n'aviez ni 
fait ni promis de faire aucune dénonciation, nous parurent; 

naturelles, du moins suffisantes venant d'un homme qui, com-
me vous, avait tant souffert en qualité de républicain, et avait 
passé presque toute sa vie en prison. 

Di reste, Caussidière m'a dit souvent depuis, que lorsque 
Monnier lui avait fait la communi ation dont il s'agit, il no 
s'y était pas arrêté, parce que c'é ait après sa sortie de la pré-
fecture de police, le jour même de sa mise en accusation, et 
dans un moment de préoccupation -extrême. 

3° Le sens de la lettre de Caussidière au citoyen Monnier 
est, d'après mes souvenirs, à peu près tel quevousdit.es, 
mais avec quelque chose de moins affirmatif, quant à l'abs-
tention du citoyen Monnier. 

4° Il est très vrai que Caussidière vous engagea à ne pas 
vous constituer, mais avec cette res'riction, sur laquelle nous 
nous rencontrâmes l'un et l'autre, que si, le procès venu, les 
accusés de Bourges avaient besoin de notre témoignage, vous 
deviez, à cause de votre rôle particulier dans l'affaire, vous 
tenir à leur disposition, et vous engager d'avance publique-
ment à vous rendre au premier appel qui vous serait fait. 
Cette idée futembrassée par vous sans hésitation, et elle trou-
va place dans votre lettre au procureur-général de la Répu-
blique. 

Caussidière ne parut pas véritablement s'irriter contre 
Monnier. Seulement, il marqua sa surprise que le citoyen 
Monnier eût fait de pareilles démarches sans l'en prévenir. 

6° Ce fut tazavane et non Caussidière qui, chez Dupont, 
vint présenter le manifeste à signer. 

C'est à cela, ciioyen, que se réduisent mes observations ; 
pour tout le reste, votre récit m'a paru exact. 

Salut et fraternité, 

Signé : Louis BLANC. 

Londres, le 6 octobre 1849. 

P. S. Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de faire figurer 
dans notre récit la personne qui était chez moi quand vous y 
êtes venu. Aussi bien, vous avez mal écrit son nom, que 
pour ces deux motifs j'ai cru devoir effacer, d'après l'auto-
risation contenue dans votre lettre. 

Huber, après cette lecture, s'écrie : « 11 y a là-dessous 

une machination horrible ; mais je la dévoilerai ; mais 

aussi je ferai des révélations, et elles seront terribles.» 

M. le président : La parole est à M. l'avocat-général. 

M. l'avocat-général de Royer se lève, et prononce le 
réquisitoire suivant : 

Messieurs, il faut enfin revenir au procès ; il faut lui ren-
dre son véritable caractère et ses exactes limites. Huber est 
accusé d'un atientat ayant eu le double but de détruire ou de 
changer le gouvernement, et d'exciter à la guerre civile en ar-

mant ou en portant les citoyens à s'armer les uns contre les 
autres. 

Voilà le texte légal de l'accusation, voilà les points que 
vous avez à résoudre. Voilà les points sur lesquels l'accusé a 
à se défendre. 

Nous ne méconnaissons pas toutefois le droit qu'avait l'ac-
cusé de discuter ici sa moralité personnelle. L'attentat dont 
Huber est accusé n'est pas pour la première fois porté devant 
la justice; un arrêt de la Haute-Cour, à la date du 2 avril 
tSiiJ, a reconnu l'existence de cet attjntat, avec le deux buts 
que nous in iiquions tout à l'heure. Le résultat de ce pro-
cès, jugé à Bourges sur la déclaration de vos prédécesseurs, 
messieurs les hauts-jurés, ce résultat se résume ainsi : sept 
accusés déclarés coupables, six acquittés, six condamnés par 
contumace. 

Huber, qui s'élait présenté sur les dernières limites du 
procès, reste encore à juger. C'est à lui que vous avez à ap-
pliquer, au point de vue de la criminalité personnelle, de 

i la culpabilité personnelle, ks élémens de conviction sincère 
l et légala que vous aurez puisés dans les débats; si nous vous 
j disions tout-à-l'heure que l'attentat avait été jugé par MM. vos 

prédécesseurs, nous devons cependant ajouter que rien n'éta-

blit pour le jury la chose jugée, que vous avez, vous aussi, 
aujourd'hui le droit de rechercher, de' discuter le caractère 
de cet a tentât, avec votre indépendance et avec vos lumiè-
res. Mais, dans cette appréciation qui vous appartient, voos 
ne pouvez pas méconnaître, permettez-moi de vous le dire 

l'autorité du grave précédent qui résulte du verdict du haut 
jury de Bourges. 

Reprenons rapidement les antécédens de cet attentat ses 
caractères généraux, afin que vous en saisissiez l'ensemble, 
et que, quand vous arriverez à appliquer à l'accusé qui 
avoue, ce qui doit constituer sa culpabilité personnelle vous 
t'-ouviez en vous-même tous les élémens d'une de ces' déci-
sions inattaquables qui portent la paix et la sécurité dans le 
pays. 

, Les antécédens, si nous en disons un mot, c'est pour vous 
y faire saisir le but de cet att ntat, qui était de renverser et 
de détruire le gouvernement établi. Ce but, il faut que nous 
vous le montrions, n'était pas né d'un hasard, ainsi qu'on a 
voulu le faire entendre quelquefois dans les débats de cette 

affaire; il grondait depuis quelque temps déjà dans les clubs 
qui ont fait l'attentat du 15 nia! ; s'attaquant au Gouverne-
ment provisoire de la Répi blique, avant même que l'Assem-
blée nationale prît possession de ses sièges ; c'était une pen-
sée préconçue pour l'explosion de laquelle on cherchait un 
preiexte; un prétexte, il en faut toujours un; c'est ce que 
vous verrez encore dans le procès qui vous attend ; c'est tou-

jours le rôle de ces hommes incorrigibles qui n'acceoteut au-

cune soumssion, aucune règle, que les révolutions* trouvent 
insatiables, et qui refont des révolutions le lendemain quand 
ils nont pas tiouvédans celle de la veille la satisfaction de 
leur ambition. 

Le 17 mars, le Gouvernement provisoire était installé, c'é-
tait lui qui se chargeait de préparer, par les voies légales, les. 
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élections les plus générales qui aient jamais eu lieu. Eh b : en ! 
le 17 ma'rs, on organisa une manifestation sous le prétexte de 
répoudre à la démonstration qu'une partie delà garde natio-
nale avait faite la veille au sujet des changerons de circons-
cription de ses compagnies. On se rendit à l'Hôtel-de-Vdle; 
les délégués furent introduits; a Bourges, on a en'eudu des 
témoins graves et importans, raconter comment ils avaiei.t 
pris en maiu la déft u e du Gouvernement provisoire, inter

t
 el-

fe, menacé par les délégués de* clubs. Vous avez entendu M. 
de' Lamartine vous raconter comment il y avait eu, dans cette 
manifestation, une tête factieuse et un corps composé, comme 
toujours, d'ignoranset de dupes. On a entendu M. Marie faire 
la part de chacun des accusés, et dire comment il avait fallu 
que les membres du Gouvernement provisoire se retirassent 
dans leur dignité pour na pas se laisser imposer violemment 
des conditions qu'ds ne voulaient pas accepter. 

Le 17 mars échoua. 
Le 16 avril, un autre prétexte fut mis en avant, et l'on se 

présenta au Champ-de-Mars ; celte fois, le prétexie fut l'élec-
tion des officiers d'état-majnr de la garde nationale. 

On annonça une réunion dans ce but au Champ-de-Mars , 
les convojations partaient de toutes parts, je n'ai pas beso n 
d'insister là-dessus : le Luxembourg, par l'organe de Louis 
Blanc et d'Albert, y joua son rôle. Ce qu'il y a de certain, 
c'est qu'à peine réun s au Champ-de-Mars, on ne s'occupa 
pas de l'élection des officiers de l'état-major. Le club Blanqui 
est aperçu dans les rangs, il se répand dans la loule, et au 
lieu rte ces élections très raisonnables aux yeux des hommes 
debonne foi, on fait circuler adroitement mystérieusement, 
l'idée de marcher à l'Hôtei-de-Ville, et d'aller exercer sur 
le gouvernement provisoire ce qu'on appelle la pression des 
Clubs. On allait s'y reudre. Vous savez comment le rappel 
fut battu, comment la garde nationale, dans un élan admira-
ble de tous les citoyens, élan qui a rendu un incontestable 
service à la cause de l'ordre, sortit de toutes parts, et, pour 
me servir de l'expression employée par les témoins, noya les 
mouvement dans les fl As de ses légions patriotiques. Le pays 

fut sauvé. 
Par cette pression des clubs, par ces violences faites au 

Gouvernement provisoire le 17 mars et le 16 avril, vous voyez 
la pensée, le but; vous voyez que l'attentat n'était pas un sim-
le accident, un attentat d'occasion, ainsi qu'on l'a qualifié par 
une expression plus poétique que vraie; non, cela n'est pas 
exact. Il y avait dans cette préten ion des clubs à prévaloir sur 
l'autorité, sur le pouvoir légal, une pensée ancienne qui cou-
vait, qui cherchait l'occasion de se s.tisfaire ; et, après avoir, 
sans succès, essayé le 17 mars et le 16 avril, on a choisi, le 15 

mai, le prétexte de la Pologne. 
Quels sont les foyers d'où est sortie l'organisation de la ma-

nifestation du 15 mai ? vous h savez, ils sont dans le procès 
au nombre de quatre : C'est d'abord la Société républicaine 
centrale, présidée par Blanqui; c'est le Club des Amis du 
Peuple, présidé par Raspail; c'est cette maison de Sobrier 
dont vous avez entendu parler, dont l'histoire est aujourd'hui 
très connue dans le pays, et qui était à la fois le siège des bu 
reaux du journal la Commune de Paris et une sorte de pré 
lecture de police révolutionnaire; c'est enfin le Comité cen 
tralisaleur, présidé par Huber, qui se tenait précisément 
dans la maison de Sobrier. 

Nous avons par é de la Société centrale républicaine prési-
dée p r Blanqui ; nous ne vous dirons qu'un mot de Blan 
qui. Il n'est pas en cause : il a été déclaré coupable par 
haut-jury de Bourges, il a été condamné, et il expie sa peine 
mais il faut pour cette société aussi, bien qu'lluber ne lui ap 
partienne pas, il faut que vous voyiez comment e le pré.ia 
rait l'orage qui a plusieurs fois cherché à éclater. 

Voici, après les événemens de Rouen connus de tout le 
monde, après cette triste nécessité dans laquelle on s'étai 
trouvé de réprimer une insurrection violente par les moyens 
légaux, voici comment la Société républicaine centrale je ait 
dans le pays les lérmens de discorde dont elle espérait faire 
sortir la lutte et le renversement du pouvoir. 

La Société républicaine centrale au Gouvernement provisoire. 

« Citoyens, 
» La contre-révolution vient de se baigner dans le sang du 

peuple. Justice! justice immédiate des assassins!... 
» On ne s'est pas battu, vous le savez bien, on a égorgé! 

et vous lais-ez raconter glorieusement les proues es des égor-
geurs ! Serait-ce qu'à vos yeux, comme à ceux des rois, le 
sang du peuple n'est que de l'eau, bonne à laver de temps en 
temps des rues trop encombrées ? Effacez donc alors, effacez 
de vos édifices ce détestable mensonge en trois mots que vous 
venez d'y inscrire : Liberté, égalité, fraternité! 

» Si vos femmes, si vos filles, ces brillantes et frêles créa-
tures, qui promènent dans de somptueux équipages leur oisi-
veté tissue d'or et de soie, étaient jetées là tout à coup à vos 
pieds, la poitrine ouverte par le fer d'ennemis s'a'ns pitié, quel 
rugissement d i douleur et de vengeance vous feriez retentir 
jusqu'aux extrémités du monde!... 

» Eh bien, allez, allez voir, étendus sur les dalles de vos 
hôpitaux, sur la paillasse des mansardes, ces cadavres de 
femmes égorgées, le sein troué de balles bourgeoises, ce sein, 
entendez-vous, qui a porté et nourri les ouvriers dont la sueur 

engraisse les bourgeois !... 
j> Les femmes du peuple valent les vôtres, et leur sang ne 

doit pas, ne peut pas rester sans vengeance ! 
>i Justice donc, justice des assassins!... » 

Je ne connais rien de plus perfide que ce manifeste publié 
par le club Blanqui à la suite des événemens de Rouen; re 
marquez-le, il n'y a pas là un mot qui ne porte en lui e 
germe d'une bles:ure profonde contre la société; il n'y a pas 
un mot qui ne soil calcuté avec l'intention la plus manifeste 
d'exciter les haines les plus irritantes, les plus envenimées; 
ou cherche, par les plus. fausses théories, à pénétrer, <omme 
le disait à Bourges un témoin qui est devenu accusé, jusqu'au 
sentiment populaire, afin de le tromper, de l'indigner et d'en 
faire sortir l'occasion de cequ'on appelle le Jour de main. 

La pétition de Raspail, que je vous lirai tout à l'heure, 
avait été présentée et refusée au Comité centralisateur. Vous 
allez voir combien, en présence des faits suivans, se dimi-
nue, s'amoindrit, se perd cette question personnelle que l'on 
veut élever parune tactique qui est un reste de défense, mais 
qui ne doit pas un seul instant surprendre nos esprits. 

Le 6 mai
>
 voici ce qui se passait au club des Amis du Peu-

ple : 

«. On lit dans la Commune de Paris, du H mai, à la suite 
de la pétition relative à la Pologne : 

» Avec la même spontanéité et dans la même séance, le 
club entier a confié à son président le soin de porter à l'As-
semblée nationale le résultat suivant de sa délibération : 

« Le club des Amis du Peuple, 
» Après avoir pris connaissance des horribles circonstan-

ces qui ont caractérisé ies massacres de Rouen, après avoir 
entendu .dans son sein le rapport d'un pronrit échappé à 

cette boucherie ; 
» Considérant : 
» 1* Que le peuple rouennais a été victime d'un infâme 

guet-apens ; 
» 2° Que la réaction royalis'e avait tout préparé de longue 

date pour assouvir ses vieilles rancunes coutre un peuple ré-
publicain et le punir du nobie concours qu'il était venu prê-

ter à la victoire parisienne ; 
» 3" Que, dans ce but, elle avait tout fait pour que les 

armes ne lussent distribuées qu'à ses partisans, et nullement 
aux travailleurs et à la partie avancée de la partie roueu-

naùe; 
» Que cet horrible événement de Rouen ceïncide avec la 

tentative avortée le 16 avril à Paris, et qui dénote un com-
. plot organisé dans toute la France contre les libertés publi-

ques ; , . , , 
» 5° Que la magistrature durégime déchu semble avoir ete 

la elievit e ouvrière de cette levée de boucl ers~ qu'on a vu 
un procureur-général démissionnaire (e'é.ait M. Senard, pro-
cureur-général, nommé depuis la République, et qui venait 

de donner sa démission), qu'on a vu un procureur-général 
déjniss onuairc reprendreses fonctions tout exprès pour pour-
suivie les viciimts de cet attentat ; que le président de la 

Cour d'appel Frank C?rré... » 

Je vous demande pardon de lire ces paroles, mais il faut 
que vous sachiez le style de ce club des Amis du peuple si 
pacifique, et qui ne se permettait pas une manifestation hos-

tile à l'Assemblée nationale. 

» Que le président de la Cour d'appel , Franck-Carré , le 
Séide de la royauté déchue, a osé, lui vaincu, lui objet de 1 op-

probre public, se constituer juge dans sa propre cause, en 
instruisant contre un peuple écrasé par les machinations 

réactionnaires ; 
» 6° Que les chefs militaires ont prêté les mains à cette 

atroce bouchèr e, en induisant en erre r leurs trop crédules 
s ddats ; qu'en mitraillant des hommes désarmés, ils ont dés-
honoré leur épée et forfait à leur devoir; 

» Par ces motifs, le club des Amis du Peuple, 
» Arrête ; 
» Qu'une pétition sera portée par son président à l'Assem-

blée nationale, à l\ffet d'obtenir : 
1° Que les prisonniers incarcérés à la suite de ces jour-

nées de lugubre mémoire soient mis immédiaiement en li-

berté ; 
2" Qu'une ins'ruction soit commencée à Paris contre le. 

auteurs ei-lts in-iigateurs de ces massacres ; 
i 3° Que les chefs mili aires qui en ont été complices soent 

incontinent de titués, et leur conduite déférée à un Conseil de 

guerre ; 
» Que la magistrature entière de Rouen soit desti'uée 

et rempla ée par des magistrats républicains ; 
» S" Que le sieur Frank-Carré soit mis tn état d'arresta-

tion, comme prévenu d'avoir organisé un complot liberticide; 
» 6° Que le procureur-général soit appréhendé au corps, 

comme provenu du même trime, et, de plus, comme coupa-
ble d'usurpation de fondions publiques et d'abus d'autorité; 

» 7° Que les troupes soient retirées de Rouen; 
» 8° Que la ville de Rouen soit condamnée à une indemnité 

en f»veurdes victimes et |des parens des vic'imes de cet at-
tentat liberticide : et ce sera justice, et la leçon profitera à 
quiconque aurait envie de recommencer demain. 

» En foi de quoi nous avons signé. 
» Le président du club des Amis du peuple, 

» F.-V. RASPAIL. » 

On charge le président Raspail de porter à la barre de 
l'Assemblée uee pétition, et nous vous rappellerons tout à 
l'heure la violence avec laquelle on l'a portée. 

Voilà ce qui se passait le 6 mai, et vous voyez l'accord qui 
existe entre le club des Amis du peuple et le club Blanqui, 
sur le mot d'ordre, sur ce qu'on appelait les massacres de 
Rouen, et sur les résolutions extrêmes que l'on adoptiit. 

En même temps qu'lluber était président du Comité centra-
lisateur, i! était membre de la Société des Droits de l'homme, 
et, à ce titre, il signait avec Barbès. après les événemens de 
Rouen, une proclamation et une affiche que l'on a vues sur 
tous les murs de Paris, et dont voici les derniers passages : 

«En conséquence, dans la révolution sociale qui commence, 
la S .ciété des Droits de l'Homme se place, dès à présent, en-
tre les parias et les privilégiés de la vieille société. Aux pre-
miers elle vient dire : Restez unis, mais calmes, là est votre 
force; votre nombre est tel, qu'il v<*us suffira de manifester 
votre volonté pour obtenir ce que vous désirez; il est tel 
aussi, que vous ne pourrez désirer que ce qui est juste; votre 
voix et votre volonté sont la voix et la volonté de Dieu. 

» Aux autres elle dit : L'ancienne forme sociale a disparu; 
le rè.;ne du privilège et de l'exploitation est passé. Si, au point 
de vue de la forme sociale ancienne, les privilèges dont vous 
étiez investis ont été acquis par vous d'une manière légale, ne 
vous en prévalez pas, car ces lois étaient votre ouvrage; l'im 
meuse majorité de vos frères y est restée étrangère; par con-
séquent elle n'est, point obligée de les respecter. Ralliez-vous 
donc, car vous avez besoin du pardon de ceux que vous avez 
trop longtemps sacrifiés. Si maintenant, malgré celte pro-
me-se de p <rdon, vous persistez à vous isoler pour défendre 
l'ancienne forme sociale, vous trouverez à l'avant garde, au 
jour de la lutte, nos sections organisées, et ce ne sera plus de 
pardon que vos frères vous parleront, mais de justice ! 

Les membres du comité central, 
» L .-J. VILLAIN , Napo'éon LEBON , A. Huber, 

V. CHIPPRON , A. BARBES. » 

Voilà le manifes'e de la Société des Droits de l'homme; 
voilà dans quel état d'esprit et d'irritation les séances des 
clubs préludaient à le réunion deDourlans; voilà la tourmen-
te qui grondait dans les clubs, et qui devait bientôt .'e préci-
piter sur la Chambre pour renverser son pouvoir au moment 
même où elle venait de prendre possession des droits qu'elle 
tenait du suffrage le plus universel qu'une Constitution ait ja-
mais admis. 

La réunion Dourlans fut convoquée d'une manière qu'il im-
porte aussi que vous connaissiez. 

Il y a eu pour le 13 une première convocation. Voici l'affi-
che in iiulée Résurrection de la Pologne ; elle paraît en effet 
celle-là i e concerne qu'une manifestation en faveur de la Po-
logne. C'est de là que naîtra le prétexte. 

C'est la manifestation purement polonaire. On convoque les 
amis de la Pologne ; on indique la marche ; et dans cette affi-
che, on ordonne un temps d'arrêt sur la place de la Concor-
de, en face de l'Assemblée. On ne conseille pas d'aller porter 
la pétition à fa barre ; on respecte le décret qui est intervenu 
la veille, et qui le défend. Ou nomme le représentant qui doit 
recevoir la pétition, et qui la reçoit en effet le 13 mai, car 
n us ver ons que cette manifestation a eu lieu. 

Mais ce n'est pas la seule convocation ; il y en a une autre 
dont on nous a beaucoup parlé dans ces débats; il y a une 
affiche qui convoque à la réunion Dourlans, dont le témoin 
Dagneaux nous a entretenus, et que l'accusé Huber a présidée 
le 12 mai, entre une heure et deux. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Égalité, Fraternité. 

Appel aux démocrates socialistes. 

« Frères, les mauvais citoyens, ceux qui r.e veulent rien 
faire pour le peuple, s'unissent pour maintenir l'égoïsme. 
Les bons citoyens doivent aussi s'unir pour amener la frater-

nité. 
» Au nom de l'humanité, que tous ceux qui ont pris à cœur 

le triomphe de la cause de la démocratie sociale viennent à 

nous. 
» Quel que soit le nom de l'homme qu'ils préfèrent comme 

repré.1 entant les principes, qu'ils viennent, car les principes 

sont tout. 
» Réunissons-nous vendredi, 12 mai, à midi, salle et jar-

din Dourlans, boulevard Bezons, barrière de l'Etoile. 
» Provisoirement, qu'il ne vienne à cette assemblée prépa-

ratoire que les chefs de barricades, les présidens, membres 
de bureaux < u délégués de clubs démocratiques. 

» Salut et fraternité. » 
(Suivent les signatures.) 

Le nom de Sobrier est aussi au nombre des signatures, et 
je dois vous dire que le manuscrit de cette convoca ion a été 
trouvé dans Ja maison de Sobrier, qui était le siège du co-
mité centralisateur. Quoi qu'il en soit, ainsi convoquée, la 
réunion Dourlans a lieu le 12, dans l'après-midi. Huber vous 
a raconté comment il s'y est rendu : il revenait de la célébra-
tion de l'anniversaire de l'alteniat du 12 mai 1839, avec 
Moulin; il dit qu'il a connu en ce moment seulement, par des 
affiches, la convocation chez Dourlans. Nous n'avons pas à 
nous o cuper de ce point, il a vu la convocation et il s'y est 
rendu. Ou lui offre la présid. nce, il dit avoir hésité à la pren-
dre; mais enfin il l'accepte et il préside. Que se passe-t-il 
dans cette réunion ? Selon Huher, il a combattu vivement les 
propositions violentes qui y étaient faites. Cela vous prouve 
déjà qu'à l'exemple de ce qui se passait depuis quelques jours, 
en exécution de cette affiche qui était un programme, la 
réunion Dourlans n'était autre chose qu'un conciliabule d'où 
l'on voulait faire sortir quelque chose de violent, d'agressif, 
de révolutionnaire. 

Des propositions contre l'Assemblée furent faites, Huber l'a 
dit au témoin Delbrouck; il déclare qu'il les a combattues. 
Nous ne contestons pas, quant à présent, cette déclaration : 
nous sommes porté à l'admettre; mais il est certain, comme 
le dit Dagneaux, qu'on voulait organiser là tout autre chose 
q'i'un^ manifestation purement polonaise. Cela est si vrai, 
que lluber, effrayé, dit-il, des propositions qui tendaient à 
profiler de la manifestation pour tenter un coup de main sur 

la Chambre, aurait pensé qu'il n'y avait r:en de mieux que de 
trouver un terme m iyen, aurait exprimé l'idée qu'il (allait 
laisser à la garde nationale l'initiative de la démonstration, 
et que, comme elle était convoquée pour la fête du 14, il fal-
lait attendre et remettre éventuellement la manifestation à 

lundi 15. 
Ce qui est certain, c'est que cet ajournement fut adopté, 

mais avec de grandes difficultés. Huber était convaincu que, 
si on n'avait pas obtenu l'ajournement, il y aurait eu, le 13, 

une grave atteinte portée à l'Assemblée. > ■ 
Cependant, le 13 mai, une pétition avait été portée à l'As-

sembl e eu faveur de la Pologne; M. Vavin, représentant, 
avait été la recevoir en dehors du palais de l'Assemblée, et 
les vœux du p uple en faveur de la Pologne avaient été ac-
cueillis par l'Assemhîée; rien ne pouvait donc motiver une 
nouvelle manifestation pour le 15. 

Le 14, Huber écrit une lettre à M. Mirrast, alors maire de 
Paris, pour lui annoncer que la manifestation du lendemain 
serait tonte pacifi ;ue, et il lui recommande vivement de ne 
pas battre le rappel. 

Huber déclare qu'il était opposé à la manifestation. Dans 
une lettre écrite par lui à Barbès, il lui dit qu'il n'a pu l'em-
pêcher, que tout ce qu'il a pu faire a été de la faire ajourner 
au 15 ; il avait surtout voulu qu'elle fût pacifique ; il s'était 
vivement emporté parce que, dans la réunion Dourlans, on 
avait dit qu'il fallait aller en armes à la manifestation. Ce-

pendant la manifestation s'organise; mais elle n'est pas seu-
lement pacifique, il y a b aucoup de gens qui s'y rendent eu 

armes. La réuu on a lieu à 'a Bastille; le cortège se met en 
marche. C'est alors qu'on s'aperçoit que l'on n'a pas la péti-
tion préparée par ie comité central organisateur, et l'on est 
obligé de pr ndre une au're pétition préparée par Raspail.qui 
vient alors prendre la tète de lacolonne. 

Le cortège s'avan:e jusqu'à la Madele ne ; là il rencontre un 
groupe de gardes nationaux qui veulent d'abord lui barrer le 
passage, mais qui bientôt sont refoulés par la ma se qui s'a-
vance. Le g néral Courtais lui-même donne l'ordre à la trou-
pe de laisser passer la colonne. 

Sans doute, dit M. l'avocat-général, le général Courtais a 
pour lui l'inviolabilité de la décision du jury de Bourges, je 
n'ai donc rien à dire contre lui ; mais quand je trouve à ce 
moment critique l'abandon par un général d'un poste qui lui 
est confié, je ne puis passer ce fait sous silence, et je dois le 
signaler. 

Enfin l'Assemblée est envahie; Raspail donne lecture de sa 
pétition; un affreux tumulte règne dans la salle. Barfès monte 
à la tribune et décrète un million sur les riches. Au milieu 
de ces scènes scandaleuses, nous voyons apparaître Huber 
plusieurs fois; une première fois il monte à la tribune, et dit 
qu'on lui a promis de lais er passer devant les représentais 
les délégués des clubs; qu'il faut que l'Assemblée se décide 
vivement, et qu'il faut qu'elle sache qu'elW es. protégée par 
trois c nt mille hommes. C'était là, on le voit, une menace, 
c'était une pression que l'on vou'ait exercer sur l'Assemblée. 
Plus tard, on le voit reparaître et montrer à Barbès une liste 
des membres d'un nouveau gouvernement. Plus tard encore, 

En s'attachant d'autant moins a 

s'attachera d'autant plus aux principes
 nora

^, ^ 
Quoique je ne sois qu'un simple ouvrier PI 

patl soit 1 homme important du parti l
e
 n

a
',, que ^s-

doit me soutenir et me défendre. ' 11 P°Pulai
re 

Je tenais, Messieurs, à vous exposer ma «îtn„.-
d'entrer dans l'examen des faits. talion, av

aru 

C est moi qu'on sacrifie ; c'est moi
 qu

'
on

 ij„ 

moi qui suis le mouchard. C'est moi . et c'egt 

par une ficelle de 200 lieues. On parle^d'un oaa* ici 

il remonte à la tribune pour proclamer la dissolution de l'As 
semblée : « Au nom du peuple, dit- il, au nom du peuple trom-
pé par ses représentans, l'Assemblée nationale est dissoute. » 
Alors Huber entraîna le peuple à l'Hôtel-de-Ville ; en route il 

rencontre le général Tempoure qu'il veu', contraindre à le 
suivre. 

Après avoir rappelé les faits qui ont précédé et succédé à 
l'envahissement de l'Assemblée, M. l'avocat-général, exami-
nant la conduite d'Huber, reconnaît qu'il s'est opposé, il est 
vrai, à la manifestation ; mais quaud il s'est trouvé dans 
l'Assemblée, il a cédé à l'esprit révolutionnaire dont il était 
animé, lui qui, depuis le mois de février, nourrissait la pen-
sée de renverser le Gouvernement provisoire. Quand il a vu 
triompher la manifestation révolutionnaire, il a voulu aussi 
avoir sa part du pouvoir : qu'il ne dise pas aujourd'hui que 
c'était lui qui était le véritable représentant du peuple, car 
le véritable représentant du peuple n'est pas celui qui veut 
saisir le pouvoir au milieu d'une fièvre révolutionnaire. 

Il ne faut pas s'arrêter à la déposition d'un témoin qui oc-
cupait à l'époque du 13 mai la plus haute fonction de l'Etat, 
qui a couru sans doute alors des dangers réels, ma s qui, ou-
bliant sans doute sa déposition première, faite dans l'instruc-
tion, celle faite dans le pro èi de Bourges, a fait hier une dé-
claration toute différente, qui lui a attiré de la part de l'ac-
cusé lui-même une leçon de dignité à laquelle le ministère 
public n'a rien à ajouter. (Marques d'approbation.) 

Quant aux lettres qui auraient été écrites par Huber, ces 
lettres sont complètement étrangères à l'affiire. Le jury, sans 
doute, se rappellera les dénégations énergiques de l'accusî, et 
cette circonstance ne devrait pas avoir d'influence sur ta déci-
sion de MM. les jurés. Ils n'oublieront pas que l'accusé est un 
de ces hommes que 1ous les gens de son parti auraient le 
moins soupçonné. Mais quel profit aurait donc pu résulter 
porr les coudamnés de Bourges de ce que Huber aurait été 
un agent secret? Est ce que la situation d'Huber est celle d'un 
agent provocateur? 

Que doit il seulement résulter de cet incident, continue M. 
l'avocat-général ; il doit en résulter un grand enseignement au 
profit de la cause de l'ordre. Il nous montre ces hommes, qui 
se posent comme les réformateurs de tous les régimes, se.dé-
graderentreeux jusqu'à la diffamation. Quant à nous, Messieurs, 
nous nevou onspisen tirer d'autre avantage, nous vous dirons 
au contraire: examinez avec soin tout ce qui p.utètreen faveur 
de l'accusé; rappelez-vous l'amitié que lui ont conservée ceux 
qui ont partage sa captivité; rappdez-yous la lettre du préfet, 
qui constate que dans les archives de la préfecture, il n'existe 
aucune pièce contre lui ; mais aussi rappelez-vous sa partici-
pation à l'att-întat du 15 mai. Il ne nous appartient pas de 
donner un conseil au jury, qui a déjà prononce dans ce grave' 
procès; mais qu'il nous soit permis de dire que nous atten 
dons de vous un verdict égal a celui qui a déjà apparu com-
me un symbole d'ordre au milieu des agitations du pays. 

Après ce réquisitoire, l'audience est un instant suspen 

due. 

A la reprise, M. le président donne la parole au défen 

seur d'Huber. 

M' Buvignier : Avant que je présente la défense d'Hu-

ber, il désire soumettre | ersonnellement des observations 

au jury. Je prie donc la Cour de vouloir bien l'entendre 

en sa défense. 

M. le président : Huber, vous avez la parole. 

Huber : Messieurs, la principale question pour moi est 

une question d'honneur. Je n'ai pas voulu que M. Buvi-

gner s'associât à ma personnalité engagée dans ce dé-

bat, et c'est pour cela que je demande à me défendre 

moi-même et à vous exposer la situation qu'on m'a faite. 

Je suis brisé entre deux partis, et il faut que je dé-

termine ma situation d'une manière précise. Je n'ai pas 

été admis à le faire à Bourges; je suis donc arrivé ici 

avec l'outrage qu'on m'a envoyé à Londres, et j'espère 

bien l'y laisser. 

Malgré l'accusation élevée sur ma moralité, j'espère 

que la conscience publique, qui ne se trompe jamais, 

saura bien me rendre justice. Après tout, il y a quelque 

chose de plus fort que la conscience publique, c'est la 

conscience d'un honnête homme. Toute la terre serait là 

contre moi, eh bien! je serais seul contre la terre entière, 

et, fort de mon innocence, fort du témoignage de ma 

conscience, je dirais que je vaux mieux que la terre en-

tière. 

Messieurs, mon cœur s'est gonflé, ma poitrine s'est 

soulevée quand j'ai entendu tout-à-l'heure le ministère 

public dire qu'il ne pouvait pas croire qu'un homme, placé 

comme moi dans le parti républicain, eût joué un rôle 

semblable à celui qu'on m'attribue... Et c'est de mes 

amis politiques que me vient cette accusation ! J'aurais 

voulu combattre, comme autrefois, pour cette cause pour 

laquelle j'ai tant souffert depuis dix-huit ans. 

Je viens ici humilié, désarmé, non pas par mes enne-

mis, niais par mes amis; j'ai été frappé par derrière pendant 

que je vous faisais face. Ne croyez pas que je dise cela 

pour provoquer votre indulgence ; je n'en veux pas de 

votre part. Je ne suis pas animé d'un sentimerît d'égoïs-

me : jamais l'égoïsme n'a présidé à mes déterminations ;' 
mon cœur n'a jamais connu ce sentiment. 

Mais ma position est celle-ci : faut-il que je parle ? on 

m'accusera de nuire à mon parti. Faut-il que je me tai-

se? S'il le faut, fusillez-moi sur ce banc: je me tairai. 

Je ne veux p is agiter ici des questions 4e personnes : 

une seule chose doit rester debout ici, c'est la question 

de principe. Je veux donc donner ici une leçon au peuple 

qui m'écoute, et qui est si souvent trompé par ceux qui le 

dirigent. U faut s'attacher aux principes, jamaisaux hom-

lice. Eh bien ! oui, il y a eu quelque chose de'si^ u e P0" 
quelqiie chose d'ignoble dans ce coup qui
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mon honneur et atteint dans ma liberté. J
e
 ne di dang 

ceux qui m'ont porté ce coup sont de telle ou ten PîS (,Ue 

je suis plus juste que ça. Mais je dis que ceux an
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porté ce coup s'appellent Blanqui, Monnier «Il
 m
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Li es' un coup de la police Caussidière. Kaspail. 

Malgré la distance qui me séparait d'eux bien 

aient espéré que j'arriv. ra s trop tard, je suis a ^ U ' i 's 

temps. Ils se sont dit de cet air de diplomatie ouT^T * 
connais si bien : «Huber est absent, loin d ici • Ur 

pouvons le sacrifier. » Et cependant ils conoaissai' n° US 

vie, mon passé, mon désintéressement. Ils sava^
1 m< 

bien ce que je pouvais faire, qu'à partir du momem' ? 

j'ai été arrivé, ils H 'ont plus rien dit. Rasnail avait ° U 

regretter mon absence, et, depuis que je suis venu Piaru 

parle plus d : rien. Et moi, j'étais là, insistant auDre" V 
M. le président pour venir aux débats, mais en vain 

Les accusés se sont réunis à la prison pour aviser 

moyens de me faire arriver à l'aiidieLce, et ce fut 

principal accusateur, celui qui avait paru regretter^ l 
absence, qui s'opposa à cette mesure. Non, non d | 

se défendra comme il pourra, l'important c'est de te 
ner le procès. rtm" 

Est-ce là de la pitié, est-ce de la justice ? P
0Ur av 

des seutimens si vils, il faut être capable de fai
rp

01r 

qu'on reproche aux autres d'avoir fait. 

Blanqui a dit à la Haute-Cour de Bourges : « Qua H 

j'ei tmdis Huber prononcer la dissolution, c'était cornnT 
un pavé qui me tombait sur la tête d'un sixième étacT 

puis, regardant la pendule, je me dis : Tel jour, à quatJ 
heures un quart, un homme, par un acte insensé aicom 
promis pour toujours le parti républicain. » ' 

Cette accusation avait pour but de me tuer politique 

ment, en attendant que Monnier et Raspail me tuastem 

moralement. Cette accusation est grave pour moi et je 

vous prie de me prêter votre attention. 

Lorsque je prononçai la dissolution, le parti populaire 

ce jour-là du moins, n'avait plus rien à perdre, Sa situa-

tion n'avait plus, par un coup hardi comme le mien, qu'à 

gagner. Pas une goutte de sang n'a coulé , et personne 

n'a le droit de me demander compte de la mort d'un pa-
rent et d'un ami. 

Un seul homme y perdait; c'était moi. Je jouissais de 

l'estime publique ; j'avais un certain pouvoir. Je n 'avais 
rien fait qui m'exposât à un danger personnel. Je pouvais 

donc me retirer sans rien craindre. En prononçant la 

dissolution, je faisais l'affaire de ceux qui voyaient m 

moi un rival, et je m'exposais à la haine de la réaction et 

à la critique de mes amis politiques. 

A part une personnalité que je sacrifiais, la dissolution 

n'était un danger pour personne. De quelque manière que 

nous nous fussions retirés, Barbès, Raspail, Blanqui, 

après les discours qu'ils avaient tenus, -devaient être né-

cessairement décrétés d'accusation. L'Assemblée n'atten-

dait que notre départ pour agir. C'était une guerre entre 

l'Assemblée et les clubs ; ou celle-ci tuerait les clubs, oti 

les clubs détruiraient l'Assemblée. Il n'y avait pas de 

milieu ; il fallait ne pas envahir ou dissoudre. 

Quoi qu'il en soit, du moment que nous nous retirions 

sans avoir obtenu la moindre concession, la journée était 

perdue pour la démocratie; les proscriptions devaient 

commencer après notre retraite. J'ai donc, par cet acte, 

tenté un dernier effort, qui, s'il ne sauvait pas mes ami?, 

ne faisait que me compromettre avec eux. 

Si je m'é ais abstenu, que serait-il arrivé? Je le de-

mande à tout homme de bonne foi. La garde nationale 

arrivait; nous étions cernés, bloqués comme dans une 

souricière. Si nous résistions, nous étions massacrés. Si 

nous prenions la fuite, c'était une défaite qui n'aurait pas 

eu l'honneur delà lutte. Et dans tous les cas, Blanqui et 

Raspail étaient pris, et je ne serais pas ici; voilà toute la 

différence. 
Il y a des hommes qui m'ont qualifié d'insensé, d au-

tres, d'agent provocateur, je ne leur en veux pas. M i s 

il y a des hommes qui m'ont compris, qui ont compris 

m m courage civil. Il fallait un homme de cœur pour con-

sentir à prouoncer la dissolution. Si vous saviez ce qu il 

faut de courage à un homme qui est convaincu de 1> 

sainteté de la cause qu'il défend depuis 18 ans, vous ne 

seriez pas si sévères envers moi. Le principe de la sou-

veraineté du peuple a toujours été mon premier article de 

foi. Et voilà que tout à coup, par des circonstances irré-

sistibles, je me trouve amené à violer le principe foi la-

mentai de la démocratie. 
Cependant je n'ai pas hésité. Qu'on traite un tel acte 

de folie, je le veux bien; mais qu'on le qualifie trahison, 

voilà ce que je ne souffrirai pas. Je n'ai trahi personn . 

que mes propres intérêts ; je n'ai fait tort qûàmape * 

sonnalité politique; j'en pressentais les conséquence» ,J 

les pressentais si bien, que je dis à un citoyen : « t'
1
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s'il faut que quelqu'un se sacrifie, ce sera moi.-» J e ■ 

Barbès : « La situation est extrême, on n'en peut so^ 

que par une résolution extrême, et mon parti est pn '^ 

Je m'attendais à ce qu'on me brûlât la cervelle ; P
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u
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ne n'y songea. Tout le monde applaudit, et, quoi q ^ 

au dit M. le procureur-général, tous les représenta» 

retirèrent sans protester. 

Un seul protesta, ce fut Barbès, le seul q«
 a

j^'{ * 

11 mot pour moi à Bourges. 11 me dit : « Tu as eu 'or 

Mais il ne savait pas ce qui se passait en denoi ̂  ^ 

ignorait que la garde nationale s'assemblait et q[ ^ 

peuple parlait de prendre les armes et de se de _
ol)8 

C'est l'explication de son désaveu. Faut-u
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dire? Je pressentais les journées de juin 

la dictature deCavaignac. 

les 

Etd'aideurs, dépendait-il de moi de
 f^Jj££tffk0 

H 

salle. Ai-je néglige un moyen, oublié un 

messieurs. Je n'avais aucune influence sur ta 
hommes qui étaient là. Je voulais organiser ^ q

U
i 

mais une cinquantaine d'hommes des clubs etai . ^ y 
se jetaient au devantde mes efforts, lisétaientaup
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tribune. Qu'y faisaient-ils ? qu'attendaient-ils . Je ^ ̂  

pas Blanqui, mais je me demande ce qu il t" 1 11 

de la tribune. Attendait-il la dissolution . t£ .,
 0

'
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fallait pour cela un certain courage, attenaai 

aut'-e prit l'initiative ? . -,
 aS

 moi),er 

Et Vil blâmait la dissolution, ne pouvait-n P '.^
 p8

j 

à la tribune et dire : « Mais non, l'AsseonDi n f , ,j 

dissoute? » Non, il ne dit rien ; il regarde it <-
 qU
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plupart de» 
1 ■ 1 défile? 

i 

une 

dit ce que je vous ai rapporté, puis il se 

ment chez lui comme quelqu'un qui sort 

talion de l'Opéra. , . „ pSt da" 8 , 
Et il se pose en chef départi ! Quand
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situation si extrême, on ne s'en va pas traiiq ^
 on p8

ie 

soi. On se jette dans le mouvement; «m i
 ma

 foi...-

de sa personne, ou bien on fait dire a • 

qu'on a peur. .
 mps

 actes ! r' , j 
J'accepte donc la responsabilité de m

 Je
 n 

demande pas votre pitié; je n'en vouai» 
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l0aS
'ber ■ Je serai bref ; je ne vous demande que trois 
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nl 'vers le public : Je n'empêche per-

\\uber, se /Nouveaux rires.) Je ne suis encore 

^commencement. (On rit.) Oui, j'en ai long à dire 
qu au ifiMM

 gont uue obscemt9
 politique (rire géné-

»
ur leS

 îl« lesquels je me hâte de rentrer. 

^' uiher reprend par la journée du 13 mai le récit des 
|t;1

 • Vuels il a pris part. Nous avons déjà, au cours 
faits auv-j K „„.; »

n
 oniior 

J, débats, doun 
en entier les explications fournies par 

se
 dans ses interrogatoires. 

lo i .ni«is Hôvplnnnp.mfins. Huber deman-
r«J*J£ quelques autres développemens, 

de
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 Huber
'
 re

P
renez

 votre défense. 

l 'her - Je ne suis pas pressé. Je sais bien que vous 

l •"•te de terminer mon affaire pour arriver à un autre 
r

 ' Vous voulez prononcer votre arrêt aujoutd'hui; 
:
 'je saurai bien m'y opposer. (Marques d'étonne-

W
fier, continuant Oui, oui; je ne veux pas que vous 

vendredi. Undàraniez aujourd'hui, parce que c est vendredi 

*t *" ii J 'ai été condamné quatre fois le vendredi, et j 

(Longue hilarité.) 

pas à consulter vos 

Quand 
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Gela se rattache-t-il à votre dé-
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nVn veux plus, . 
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e
 président : La Cour n'a 

^nvenances. Ce que je vous dis est fort sérieux. 

■ foirerai que votre défense est complète, je saurai bien 

; arrêter et donner la parole à votre défenseur. Con-

[ i lluber reprend ses explications. Suivant lui, Raspail 

t atteint de la maladie du mouchardisme : « Il voit des 

.' chards partout; il fait des mouchards comme il fait 

L cigarettes de camphre. (On rit.) Et s'il fallait payer 

<ur le budget tous les mouchards qu'il a faits depuis 1830, 

la France, avec ses dix-huit cent millions, n'y suffirait 

Y Nouveaux rires.) 

y.rès de nouveaux développemens, l'accusé annonce 

qu'il va parler de sa vie, de ses antécédens 

M. le président -

feose ? 
llwfter : Cela se rattache a la déposition Monnier. 

i/. le procureur-général : Cette déposition a été mise 

, rs de débat par M. l'avocat-général. 

ftuber -. Permettez-moi de vous lire un mémoire que 

j'ai rédigé. 

1,'accusé prend en mains un volumineux cahier ; s'a-

wrcevanj de l'impression que cette vue paraît faire sur 

la Cour, il dit : 

■ Je vois que vous vous impatientez; ne craignez rien, 

M n'ai que trois feuilles à lire : ça sera bientôt fait. 

M. le président : Vous auriez dû consulter votre dé-

fenseur; il vous aurait dit ce que vous aviez à faire. 

M
1
 Bmignier : Ces notes ont été rédigées par Huber 

c uis la dernière audience. Si j'avais été pour Huber un 

défenseur ordinaire, pouvant le voir plusieurs jours à 

l'avance, je l'aurais mieux guidé dans sa défense. Je l'ai 

engagé à concentrer ses explications, et c'est pour cela 

que je lui ai conseillé de rédiger ses idées par écrit. Je 

crois que la Haute-Cour peut entendre ce que l'accusé 
ImaMfl à lire. 

Il ber lit, en effet, des n flexions et des explications 

qui résument d'une manière assez nette les motifs déjà 

longuement expliqués par lui, qui l'ont guidé dans les 
s qui lui sont reprochés. 

Après cette lecture, M" Buvignier a la parole. 
Il s'exprime ainsi : 

Mon rôle est fini dans celte affaire avant même d'avoir com-
mencé. Vous savez comment j'y suis intervenu, et vous avez 

tnmdu les moyens de l'accusation et les explications de l'ac-
cusé, i ai > A / vj 

Cependant, je vous demande la permission d'examiner ra-
pidement devant vous l'une et l'autre des deux questions qui 
vous sont soumises. Je dis l'une et l'autre, car la question 
que lluber appelle la question d'honneur tombe, comme l'au-
'c, sous votre juridiction, et peut exercer une grande în-

| "ueiice sur votre décision. 

Jaserai bref, messieurs; c'est mon désir; c'est, de plus, 
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au moins quel-

1 a croupi pendant 

mere, qu'il aimait tant, était 

morte depuis cinq ans lorsque, pour la première fois, il en 

B ipril la nouvelle. Oui, pour le récompenser, il avait été 

jeté à quarante pieds sous terre. Qu'on consulte les 

comptes, les registres de dépenses, et qu'on tâche de sa-

voir combien il a dépensé pour lui; eh bien! il n'a pas dé-

pensé trois centimes seulement. Voilà comment a vécu 

cet homme qu'on aurait dû combler de bienfaits. 

Je suppose donc vraie la déposition de mon accusa-

teur. Eh bien ! que penserait-on de la royauté ? N'est-ce 

pas qu'elle inspirerait de l'horreur même à ses partisans 

dévoués ; qu'elle ne trouverait plus un agent pour la dé-
fendre? , 

Voyez-vous, Messieurs, si mes accusateurs veulent 

me calomnier ainsi, s'ils persistent à soutenir, à préten-

dre que j'ai été un agent de la royauté, leurs calomnies 

ne peuvent inspirer que le mépris. De leur part, ce n'est 

pas seulement une grossière impudence, mais une suicide 

niaiserie ; en vérité, c'est insulter l'esprit public que de 

vouloir lui faire croire une chose si peu croyable. 

Oh! non, ce n'est pas la royauté qui a été ingrate à 

mon égard; elle ne me devait rien que la haine que je lui 

avais vouée; elle n'a pas été avare avec moi; elle n'a vu 

en moi qu'un ennemi acharné indomptable; elle m'a 

traité comme tel; elle a eu recours à toutes les cruautés, 

a toutes les tortures, pour me faire crier merci Eh bien ! 

j ai là l'histoire de ma captivité imprimée; ce n'est pas 

moi qui l'ai écrite; j'ai gardé le silence cependant; je ne 
me suis jamais plaint. 

La royauté a respecté en moi l'honneur; elle ne m'a 

pas outragé, je dois le reconnaître; elle m'a traité en en-

nemi honorable; elle m'a frappé, il est vrai, de quatre 

condamnations; mais jamais, non jamais, elle n'a porté 
atteinte à ma moralité. 

Aujourd'hui, il fallait quemon martyre fût complet. Il 

fallait que la calomnie s'attaquât au seul bien qui me res-

tât, et maintenant elle m'a frappé au cœur ; elle m'a bles-

sé à mort en faisant de moi, vieux soldat de l'honneur, 

un objet de répulsion. Je suis repoussé, honni, traité 

comme un paria. C'est un assassinat moral, un véritable 

assassinat. Et ceux qui me traitent ainsi, sont ceux qui 

me doivent au moins leur estime; c'est le parti démocra-

tique au service duquel j'ai usé ma vie. Oh ! je ne deman-

dais pas de reconnaissance, mais j'ai le droit de dire de 

ceux qui me traitent ainsi : Ah! ils sont bien lâches ! 

Si encore il ne s'agissait que de moi ! mais ce qu'il y a 

de plus déplorable, c'est qu'ils font du tort au parti dé-

mocratique. Voilà le tort que je ne pardonne pas à mes 
adversaires. 

Que penseront maintenant ces jeunes républicains, 

prêts à se dévouer à la cause de la démocratie, en voyant 
comment on est récompensé ? 

Eh quoi ! c'est au moment qu'ils auront le plus mérité 

de l'estime publique, qu'ils auront fait triompher leur 

cause, qu'une stupi de et jalouse rivalité viendra les cou-
vrir d'infamie ! 

(Ici l'accusé répète encore avec une émotion qui n'est 

pas exempte d'emphase, les considérations qu'il a plu-

sieurs fois produites dans le cours des débats.) 

11 poursuit en ces termes : 

« Il n'y a qu'une chose qui ne faillira jamais, c'est la 

démocratie ; ceux qui m'accusent ne sont pas dignes de 
la représenter. » 

L'accusé s'asseoit et se relève aussitôt : 

« Messieurs, un mot encore; je ne suis pas venu ici dans 

le but d'obtenir un acquittement, pas même une faveur. 

Je sais gré à M. Buvignier de la chaleur qu'il a mise à me 

défendre, surtout quand il n'avait pas eu de temps à se 

préparer. 11 a apporté beaucoup de talent à me défendre 

et il a contribue à éclairer un peu le point important de 

l'affaire. Pour moi, il n'y avait qu'un but, c'était de sau-

ver la question d'honneur. Je sais bien que la déportation 

m'attend, et comme je vous le disais l'autre jour, vous 

ne me banniriez pas que je me bannirais moi-même, 

parce qu'il faut, dans l'intérêt public, que quand une fois 

on a violé le principe fondamental de la République, on 

en soit puni. Voilà, savez-vous, le seul remords qui me 
trouble, moi, couvert de boue. 

Je ne vous demande rien ; il faut un exemple ; je mé-

rite le traitement, qu'infligeait Platon aux poètes de la Ré-

publique; il les couronnait de fleurs el puis il les chas-

sait. Si doue on m'acquittait, moi qui ai porté atteinie à 

une cause pour le triomphe de laquelle j'ai souffert dix-

huit ans, je m'expatrierais moi-même et j'irais chercher 
l'estime dan-* les piys sauvages. » 

M. le président fait un résumé succinct des débats. 

Le greffier donne lecture des deux questions qui doi-

vent ê.re soumises aux hauts-jurés, et qui sont ainsi 
conçues : 

1° Hubert est-il coupable d'avoir, le 15 mai 1848, com-

mis un attentat ayant pour but de détruire ou de changer 
le gouvernement ; 

2° Est -il coupable d'avoir, le màmejour, tenté d'allu-

mer la guerre civile en excitant les citoyens à s'armer tes 
uns contre les autres ? 

A quatre heures dix minutes, MM. les hauts-jurés en-

trent dans la chambre de leurs délibérations. Un gen-

darme esl placé en faction à la porte de cette chambre, 

derrière les bancs qu'occupent les hauts-jurés dans la 
salle d'audience. 

Pendant la suspension, M"" Moulin, témoin à décharge 

dont nous avons rapporté hier la déposition, s'approche 
d'Huber et l'embrasse avec effusion. 

A six heures moins vingt minutes, la sonnette du haut-
jury se fait entendre. 

Un huissier : MM. les hauts-jurés ! 

MM. les membres du haut-jury rentrent dans la salle 

d'audience et reprennent leurs sièges. 

Quelques instans après, on annonce la Haute- Cour. 

M. leprêsident : Monsieur le oheTdu hau'-jury, veuil-

lez faire connaître le résultat de votre délibération. 

■Mi le chef du haut-jury, la main piacée sur le cœur : 

Sur mon honneur et ma conscience, devant Dieu et de-

vant les hommes, la réponse du haut-jury est : Sur la 

•première question : Oui, à la majorité de plus de vingt-

trois voix ; 

S ir la deuxième question : Oui, à la majorité de plus 
de vingt-trois voix. 

M. le président : Fastes ei.lrer l'accusé. 

Après la rentrée de l'accusé Huber, M. le greffier don-
ne lecture du verdict du haut-jury. 

M l'avocat-général de Royer requiert l'application des 

articles 87 et 90 du Code pénal, modifiés par l'article 5 

de la Constiiution du 4 novembre 1848. 

M. le prêsident : L'accusé et son défenseur ont-ils des 

observations à présenter sur l'application de la peine. 

M' Buvignier : Je n'ai rien à dire. 

L'accmé Huber avtc calme : Rien; je demande àla Cour 
le maximum de la peine. 

La Cour se retire dans la chambre du Conseil ; quel-

ques minutes après, elle rentre en séance, et M. le prési-

dent prononc.i un arrêt qui condamne Huber à la peine 

de la déportation, et, solidairement avec lesindividus cou-

damnés pour le même fait par arrêt de la Haute-Cour de 

Rourge.s du 3 avril dernier, aux dépens de ce procès, sans 

préjudice des frais nécessités par sa comparution tardi-

ve, lesquels seront supportés par lui personnellemen', 

lluber, d'une voix tonnante: Vive la République! 

M. leprêsident: Emmenez le condamné.... Messieurs 

les hauts-jurés, l'audience est levée et renvoyée à demain 

pour la deuxième affaire. 

L'audience est levée à six heures et demie. 

JUSTICE CHIMINELIbK 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Meyronnet de Saint-Marc. 

Bulletin du 12 octobre. 

PROLONGATION DE FONCTIONS. — DÉFAUT DE MOTIFS. — 

CASSATION'. 

Et.t nul, pour défaut de motifs, l'arrêt qui condamne un 
fonctionnaire public, légalement suspendu de ses fonctions 
pour en avoir continué l 'exercice, après avoir eu (onna s-
sance officielle de sa suspension, lorsque cet arrêt n'indique 
pas les faits d'où résul e la continuation des fonctions. 

Cassation d'un arrêt de 'a Cour d'appel de Bastia, du 20 
avril dernier, qui a condamné le sieur Reiiucci à deux mois 
d'emprisonnement pour avoir continué les fonctions de maire 
après avoir eu coin aissance officielle de sa suspension. 

M. le conseiller Moreau (de la Seine), rapporteur; M. Se-
vin, avocat-général; conclusions conformes; M" de la Bouli-
nière, avoca'. 

Perdus, où se sont accomplis tant d'événemens divers. 

Le Palais-de-Justice fut, on le sait, le séjour de plu-

sieurs rois de France, Eudes, Hugues-le-Grand, Hugues 

Capet, Charles V, Charles VI. C'était dans la grande salle 

que les rois recevaient les ambassadeurs, qu'ils don-

naient les festins publics et que l'on célébrait les mariages 

des enfans de France. A l'une des extrémités se trou-

vait une chapelle sous l'invocation de saint Nicolas, et, 

à l'autre, la grande table de marbre, qui occupait toute la 

largeur de la salle et servait aux festins royaux. On n'y 

admettait que les empereurs, les rois, les princes du 

sang, les pairs de France et leurs femmes. Cette table 

fut brisée lors de l'incendie de mars 1618, qui détruisit la 

première grande salle, ainsi que la chapelle et une gran-

de partie des bâtimens. La salle des Pas-Perdus actuelle 

a été réédifiée sur le même emidacement, elle a été ter-

minée en 1622, quatre ans après l'incendie; ou voit que 

les grands travaux étaient poussés alors avec beaucoup 

plus d'activité qu'aujourd'hui. 

AWI8. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnées 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peut eucore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. s 

CHRONIQUE 

PARIS, 12 OCTOBRE. 

du 
3 la 

L'accusé Louriou, représentant du peuple (Cher), im-

pliqué dans les poursuites du 13 juin, s'est constitué 

prisonnier pour les débats qui doivent s'ouvrir demain." 

Jusqu'ici le nombre des accusés présens est de trente. 

Nous avons publié dans la Gazette des Tribunaux 

28 septembre le décret rendu le 26 par le président di 

République, et qui fixe au 3 novembre l'installation et 

l'admission au serment, aux termes de la loi du 8 août, 

des membres de la Cour de cassation et des vingt-trois 

premiers présidens et procureurs-généraux près les 

Cours d'appel. Ce décret avait réservé la fixation du lieu 

où se ferait cette cérémonie et des formes qui lui seraient 
données. 

Le programme vient d'être, dit-on, officiellement ar-
rêté. 

La cérémonie aura lieu dans la grande salle du Palais 
dite Salle des Pas-Perdus. 

M. Dupin, président de l'Assemblée législative et 

procureur-général à la Cour de cassation, accompagné 

de M. Jallon, secrétaire-général du ministère de la jus-

tice, et assisté d'un architecte, a visité hier la Sainte-

Chapelle et la grande salle des Pas-Perdus ; après avoir 

examiné avec une minutieuse attention les diverses par-

ties, ils ont prescrit toutes les dispositions nécessaires 

pour approprier ces deux monumens à l'importante so-
lennité du 3 novembre. 

Voici, à ce qu'on assure, quelles dispositions seront 
prises : 

Une enceinte sera formée dans la partie centrale, et à 

l'une de ses extrémités une estrade sera élevée pour le 

président de la République ou son délégué ; des tribunes 

seront construites dans les travées pour la magistrature et 

les hauts fonctionnaires; chaque degré de juridiction aura 

sa tribune spéciale ; la Cour de cassation en robes rouges, 

occupera la première; les premiers présidens et procu-

reurs-généraux des Cours d'appel occuperont la seconde; 

les présidens de chambres, conseillers, avocats-généraux 

et substituts de la Cour d'appel de Paris, comme audi-

teurs seulement, la troisième; les présidens, vice-prési-

dens, juges du Tribunal de première instance de la Seine, 

ainsi que le procureur de la République et les substituts, 

la quatrième. D'autres tribunes seront réservées pour l^s 

ministres, les hauts fonctionnaires, ks magistrats du res-

sort de la Cour d'appel de Paris, le Barreau, etc., etc. 

La prestation du serment et l'investiture seront précédées 

d'une cérémonie religieuse célébrée dans la Sainte-Cha-

pelle, en présence <3es invités, et qui inaugurera cet an-

cien et célèbre monumen, dont la restauration n'est pas 

encore complètement terminée. 

Immédiatement après la cérémonie religieuse, les ma-

gistrats se rendront dans la grande salle et prendront 

place hiérarchiquement dans les tribunes qui leur seront 
destinées. 

Leprêsident de la République, ou le président du conseil, 

ministre de la justice, son délégué (rien n'estencore arrêté 

sur ce dernier point), placé sur l'estrade principale, don-

nera lecture de la formule du serment. Les magistrats ap-

pelés nominativement quitteront, l'un après l'autre, leur 

tribune, iront de même au pied de l'estrade prêter le ser-

ment et retourneront eusuite à leurs places, où ils reste-

ront jusqu'à ce que la formalité ait été accomplie par cha-

cun d'eux et qu'ils aient tous reçu la nouvelle investiture. 

Il est décidé aussi, assure-t-on, qu'aussitôt après l'in-

stitution donnée par le Gouvernement, le 3 novembre, le 

premier président et le procureur-général de la Cour 

d'appel de Paris, en vertu des pouvoirs qui leur auront été 

transmis, procéderont à l'institution immédiate, savoir : 

le premier président : des présidens de chambres, des 

conseillers de la Cour d'appel et des présidens des Tribu-

naux de première instance du ressort, convoqués à cet 

effet; le procureur-général : des avocats-généraux, des 

substituts de la Cour d'appel et d' s procureurs de la Ré-

publique du ressort également convoqués. Il est vraisem-

blable auf si que le même jour le président du Tribunal de 

première instance de la Seine, et le procureur de la Ré-

publique près le même Tribunal recevront le serment , le 

premier: des vice -présidens et juges, peut-être même 

des juges de paix et de leurssuppiéans;le second de ses 

substituts. L'institution des autres magistrats du ressort, 

ainsi que celle des magistrats des autres Cours et Tribu-

naux, aura lieu immédiatement après l'arrivée au chef-lieu 

des premiers présidens et procureurs-généraux,- et, pour 

le ressort de Paris, après l'arrivée des présidens et pro-

cureurs de la République des tribunaux de première in-

stance. D'après les renseignemens qui nous parviennent 

des divers points, les formalités prescrites par la loi du 

8 août 1849 seront accomplies partout avec une grande 

soknnité au premier rang par la magistrature française. 

Nous avons dit qu'il n'était pas encore décidé si le 

président de la République procéderait en personne à la 

réception du serment ou s'il déléguerait M. leprêsident 

du conseil, ministre de la justice. Nous croyoos que la 

présence du premier magistrat de la République ne peut 

que donner une solennité nouvelle à l'imposante cérémo-

i ie qui doit consacrer une fois de plus le grand principe 

de l'inamovibilité de la magistrature. 

Cette solennité sera un nouveau souvenir, et ne sera 

pas le moins précieux, qui se rattachera aux archives de 

ce vieux palais, de cette grande salle historique des Pas-

Voici la circulaire adressée par M. le préfet de police 

aux divers commissaires de Paris, pour l'en'èvement des 

emblèmes de quelques associations ouvrières : 

«Monsieur, la plupart des établissemens ouverts par des as-
sociations ouvrières ont placé ostensiblement sur leurs en-
seignes un niveau triangulaires. 

«Cet emblème, adopté par le parti socialiste, outre qu'il ré-
veille da tristes souvenirs et jette l'inquiétude parmi la por-
tion paisible de la population, n'est pas reconnu par le gou-
vernement de la République, et a, par conséquent, un caractère 
séditieux. 

» Je vous invite, en conséquence, à vous reporter à ma cir-
culaire du 10 février dernier, et à prendre toutes hs mesures 
nécessaires pour que les propriétaires ou gérans des établis-
semens dont il s'agit, fassent immédiatement enlever ces em-
blèmes de toutes les enseignes ou façades des maisons sur 
lesquelles ils pourront se trouver dans la circonscription de 
votre commissariat. 

» Si on refuse d'obtempérer à votre sommation, vous de-
vrez constater la contravention par un procès verbal que 
vous me transmettrez, sans retard, pour que je lui donne la 
suite convenable. 

» Vous voudrez bien, dans tous les cas, me rendre compte, 
par un rapport général, du résultat de votre mission et de ses 
conséquences au point de vue de l'esprit public. » 

— Un grave incident de la nature la plus grave s'est 

passé aujourd'hui à l'audience du Tribunal de police cor-

rectionnelle. La fille Fercot était traduite sous la préven-

tion d'avoir volé un châle à la femme Ravel, sur laquelle 

elle avait même exercé des voies de fait de la dernière 

violence, en présence du commissaire de police et au mo-

ment où ce magistrat recevait la déposition de la plai-

gnante ; elle s'était en ouire emportée aux menaces les 

plus atroces contre la femme Ravel, ainsi qu'il l'a été 
constaté au procès-verbal. 

La double prévention est établie par les dépositions 

des témoins, et le Tribunal condamne la fille Fercot à 
huit meis de prison. 

En entendant prononcer ce jugement, la fille Fercot, 

dont la tenue avait été fort agitée pendant le cours des 

débats, entre dans un accès de fureur impossible à dé-

crire. « C'est bon, s'écrie-t-elle d'une voix tounante, je 

lui ferai son affaire, à la femme Ravel ! et maintenant 

qu'on ne guillotine plus les femmes, j'en serai quitte pour 

les travaux forcés à perpétuité, mais ça m'est bien égal.» 

Puis s'échappant brusquement des mains des. gendar-

mes qui la reconduisaient, la fille Fercot s'élance d'un 

bond furieux jusque sur le banc des témoins où était as-

sise la femme Ravel, et nul doute qu'elle ne lui tût fait un 

mauvais parti, si les gendarmes et les personnes placées 

à côté de la femme Ravel ne fussent intervenus à temps. 

Alors, ainsi réduite à l'impuissance de laire du mal, la 

fille Fercot suffoque de fureur : on craint un moment 

qu'elle ne succombe à une attaque d'apoplexie foudroyan-

te : pour lui aider à respirer, on est obligé de lui déchirer 

ses vêtemens, et bientôt des flots de sang se livrent pas-

sage par la bouche et les narines de»cette malheureuse 

qu'on emporte enfin de l'audience; même dans cette po-

sition affreuse, elle vociférait encore d'une voix sourde 

les menaces les plus terribles contre la femme Ravel. 

Conformément aux conclusioas du ministère public, le 

Tribunal délibère sur ce nouveau délit commis par la fille 

Fercot à l'audience, et la condamne, sur le chef de mena-

ces proférées contre un témoin, à deux mois de prison, 

50 francs d'amende ; cette condamnation ne se confondra 
pas avec la précédente. 

ERRATUM. — Une légère erreur typographique s'est glissée 
dans ie compte-rendu de la première audience de la Haute-
Cour. M. Oscar de Vallée, qui a été qualifié d'attaché au par-
quet de première instance, est attaché au parquet de la Hau-
te-Cour. 
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Le 3 0[0, resté hier à 55 70, a débuté au comptant à 

55 55, a t'ait 55 65 au plus haut, 55 40 au plus bas, et 

reste à 55 50. Fin courant, il a fait 55 60 au plus haut, 

55 40 au plus bas, et reste à 55 60. Les primes ont été 

négociées fin courant dont 50 de 55 95 à 55 90, et fin 
prochain dont 2 à 56 50. 

Le 5 OpO, resté hier à 87 70, a fait avant la bourse 87 

50, a débuté au comptant au parquet à 87 55,, a fait 87 

60 au plus haut, 87 45 au plus bas, et reste à 87 55. Fin 

courant, il a fait 87 65 au plus haut, 87 40 au plus bas, 

et reste à 87 55. Les primes ont été négociées fin couv-

rant, dont 1 de 88 à 87 85. dont 50 de 88 30 à 88 10, 

et fin prochain dont 2 de 88 25 à 88 20, dont 1 de 88 80 

à 88 75, et dont 50 à 89 20. A quatre heures, on était 
à 87 55. 

Les bons du Trésor ont été négociés à 4 1|2 OiO à 

trois mois, les actions de la Banque de Fiance à 2,330, 

les obligations de la Ville, de 1832, à 1,270, celles de 

1849 à 1135 et 1130, et celles de la Seine ont remonté 
de 1,095 à 1,090. 

* AT) COWTÏAWT. 

Cinq 0/0, JonîM. du ï* sept. 87 EO 
tiiu'.rei/ïa/ii,;. -Au >'ï sept.. 
Quatre o/«. J. du as lept. . 
Troll o/o, j. du %i juin . 
Cinqo/ofcmp. 1»49).. 
Boni du Tréaor 
lettons do la Banque.. . . . 
Rente do la Ville 
Obligation* de la ■ i Je ... 
Obi. Emc. 15 millions. , . . 
Obi. de la Seine. ..... 
Caisse hj-potbèsaire. ..... 
Quatre Canaux 

Jouiis. Quatre-Canaux . . 
Mac Vieuie-Mouiagne 

:-. Naples 5 ojo, c. Roth...... 
55 50 î: » >r/o a» \ stai romain, .. . 

Espagne. Trois 0[0 l »4I. . 
4ii2 ;i Belgique. Kmp. i -vn 

MJO -g - - me...,. 
 i •-> — i«4». . , , , 

1210 — s, — Banque tus... 
1130 — îj fiispruni d'Haïti 
1090 — si Sraprunt de Piow ont. . . . ', 

— I Dilo UU. 
1080 ?,nti d 'A «itr!sî«fî 

2T25 — 

79 — 
34 lpi 

Sri in 
97 1[» 

700 — 

960 — 
905 — 

tlôuwe. 

IT 70 f e/3 eerarsat ,,. 
I a/0, Ampruni U4ï, ta «ourtbt. ... 
i 0/0, fia courant I 15

 ï0 
BipiM, Un «oaram., 
J o/»b«lge 
£ v /o belja '.".] 

itqijSnaiiiiij,, iiaiMesiëiawaulsMMBMaâ 

Mue 

55 60 

Hu* 

au. 

87 40 

*5 40 

'»«-S| 

87 55 

85 60 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 13 OCTOBRE 1849 

OEEKI^S DX VU OOTÈI AU FAK.QUKT. 

(.0 COMPTANT, 

Saiat- Germain.. 
VeriaBt. r. Sroits 

— me gauche 
Paria i Orlean». . 
Parré i Rouen. . . 
Rouen au Havre. 

Harje.Ue i ATig. 
ïtraib. i BUe. .. 
Orleavi à Vienon 
Souicg. à Amiem 

Hier. ATJ COMPTANT. Hier. AU). 

410 
2C6 

- - Orl. à Bordeaux 403 75 403 75 

205 — Chemin du Nord 424 75 427 50 

172 50 170 - Mont, i Troje». 112 50 

740 725 - Paria à Straab.. 347 50 346 25 

HO — 523 75 1 Touri a Nant-r, 287 5 0 287 5g 

245 242 50 Pari» à Lyon. . . — — 

215 
_ 212 50 1 Bord, a Cette. . — - — — 

ioï 25 101 25 1 Lyon à Avig. . . — — — — 

292 50 290 — ! Montp. i Cette. — — 

— — 
—1 —" — — 

T HÉÂTRE-FRANÇAIS. — C'est aujourd'hui samedi, 13 octo-
bre, qu'a lieu, la représentation au bénéfice des petits-enfans 
de M™* Dorval. Elle sera composée de Phèdre et le Moineau de 
LestKe, parMlle Rachel. Intermède de chant, par les premiers 

sujets de l'Opéra. 

OPÉRA-COMIQUE.—Ce soir la 6* représentation de la Fée aux 

Roses. Le succès de cet ouvrage prend des proportions immen-
ses. Le talent de M"" Ulgade semble grandir avec l'enthou-

siasme qu'elle excite. 

— O DÉON. — La vogue est décidément à ce théâtre. Ce soir, 
Evelyne, drame en deux actes, et la Farnesina, comédie en 

trois actes, mêlée de danses et de chants. 

— Au Gymnase- Dramatique, la foule continue aux Repré-
sentons en vacances, qu'accompagnent maintenant trois pièces 
nouvelles : Babet, fine comédie que l'on croirait de M. Scribe; 
Trumeau, grosse folie sans prétention qui fait rire aux 
éclats, et rEpouvanlail, par Ferville et M"' Garrique. 

— Au Vaudeville, aujourd'hui samedi, première représen-
tation du Quatrième numéro de la Foire aux idées, journal-
vaudeville en trois actes, avec prologue et épilogue. 

— Aux Variétés, ce soir, le Petit Pierre (Ch: Perey, Mlle 

Thuillier), la Rue de l'Homme-Armé (Neuville et Leclerc), 
Lorettes et Aristos, et la première de la reprise de Deux Da-

mes au violon. 

— Il suffit pour remplir la salle Montansier d'annoncer le 

Tigre du Bengale. 

— Après tant de jours de pluie, l'Hippodrome verra, di-
manche 14 octobre, remplir sa vaste enceinte par les nom-
breux spectateurs qui ne voudront pas manquer les dernières 
courses de taureaux, obtenues à grand-peine. A cette époque 
avancée de la saison, ce qu'il a fallu de soins et de dépenses 
à l'administration pour retenir les toréadors à Paris, ne saurait 

se dire ; mais le succès couronnera l'œuvri S 

SPECTACLES DU 13 OCTOBRE. 

OPIRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Représentation extraordinaire. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Fée aux Ros.s. 
O DÉON. — Evelyne, la Farnesina. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — La Guerre des Femmes. 
VAUDEVILLE. — Pas de Feu, le Poltron, Riche d'amour. 
VARIÉTÉS. — La Rue de l'Homme-Armé, le Petit-Pierre. 
GYMNASE. — Les Représentais, Trumeau, Babet. 

THÉÂTRE MONTANSIER rptn„ m , 

PORTE-SA.NT-MARTIN - Le Uv ? U,?
P
Ti«re -

GA.TÉ . - Le Moulin M^^Z'&l^ 
A MBIGU .— Piquillo Alliaga. D,able -
T HÉÂTRE NATIONAL. — Murât. 

CIRQUE DES CHAMPS-E LYSÉES. — Exercise *1 

HiPPODROHE .-Rep.éq.lesmardis ,jeudrsam^U ^ioD ' 
THÉÂTRE CHOISEUL . -Les Talismans 1S ' d,m*keI 
FOLIES. — L'ouvrier gentilhomme e ' 

D LLASSEMENS-COMIQUES. — Le Mariage enfantin 

TABLE DES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DES TRIBDRADï 
Par M. VI.\CE*x, avocat 

PaiX ; 6 FRANCS. ' 

Àu bureau de la Gazette des Tribunaux nmA « 

du-Palais, 2 de H ^lây-

Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

S'adresser pour les renseignemens : 
M A M« VICIER, av ué à Paris ; .2° à M« TRÉ-

PA<iNË, notaire à Paris, quai de l'É';ole, 8 ; 3° et 
au bureau du journal, rue du Doyenné, 12. (199; 

pr LA GAZETTE DE FRAI CE. 
Etude de M e VICIER, avoué à Pans, quai Vol-

taire, 17. 
Vente par adjudication, en l'é'.ude et par le 

ministère de M e THÉPAGNE, notaire à Paris, y 
demeurant, quai de l'Ecole, 8, le mercredi 17 oc-

tobre 1849, deux heures de relevée, 
1° De la propriété et du titre du journal LA 

GAZETTE DE FRANCE ; 2« de l'achalandage du-
dit journal ; 3" du mobilier industriel, marchan-

dises et collections. 
Mise à prix : 25,000 fr. pour la propriété et 

l'achalandage ; le matériel, les marchandises et 

collections seront payés en sus du prix. 

HOUILLÈRE DE IOHTIEDX-SAINÏ-
ÉTÏENHE. 

MM. les actionnaires de la Compagnie de la 
Houillère de Montieux-Saint-Etienne se réuniront 
en assemblée générale, chez M. Rouquerot, rue 

Neuve-des-Mathurins, 10, à Paris, le 30 o :tobre 
à trois heures précises, pour entendre le rap-
port du conseil d'administration et de l'agent gé-
néral sur les opérations et les comptes du dernier 
exercice. MM. les actionnair s sont priés de ne 
pas négliger de se r ndre à ce te réunion; tout 

porteur de dix actions a droit, d'après les statuts, 
de faire partie des assemblées g-nérales. 

PARAISSAIT TOUS LES SAMEDIS, (Fondé en f §49.) 

BUREAUX : 

RUE RICHELIEU, 85. 
CHE11 

TITITTÎIP de notaire (Seine-et-Oise), à céder. — 
b l Uilli Prix : 93,000 fr.; produit : 12,000 fr. 
—S'adresser à M' Barny, ii, rue d : Trévise. (Affr.) 

ïï) h Pf h 7 1 TT uf1 1 T ès-iettres et ès sciences, 
OALliALAUubâ 1 par le D

R
 TARTEVRE , r. St-

Hvacinihe-St-Michel, (j. Paiement après réception. 
(2938) 

1 A TO une act 'on de la Compagnie des Mines 
111 lit. d'or, 24, boulevard Poissonnière. — 
Deuxième départ. (Affranchir.) (2828) 

PftÇMÂPFTÏ vinaigre d'hygiène et de toi-
llUuiilAliL 1 i , lette, composé des parfums 
les plus suaves. — Prix du flacon, 1' fr. 50 c. — 
à Paris, rue Vivienne, 57, près le boulevard. 

(2921) 
L'ÉCOLE PRÉPARATOIRE , 

Pour les écoles du Gouvernement , dirigée par 
M. DUVIGNEAU , ancien élève de l'Ecole Polytechni-
que , auteur du Guide de l'aspirant à Vècole dt 

Saint-Cyr, fondée depuis deux ans, compte déjà 
des élèves dans tomes les Ecoles. Parmi eux se 
trouve un sergent à l'Ecole Polytechnique. Les cours 
oréparatoires ouvriront le 8 oct .bre. Demander 

le prospectus impasse St-Dominique-d'Enfer, i. 
(2880) 

IV ÇÏBAD ï âBft 1?!? DECORCES D'ORANGES, 
Llli ùlDUr LânUâll tonique anti-ner-
veux, rétablit la digestion, guérit la constipation, 
l'hystérie, 1 s malad.es nerveuses, inflammatoires, 
gastrites, gastralgi s, abrège les convalescences. 
Prix du flacon : 3 fr. D. -pot dans chaque vtitoi L A-

ROZE .ph., 2lj, rueNve-des-Petits-Champs à Paris. 
(2941) 

JOURNAL SES 
t m>/) 1 ,<>; : -., 

(8 e Année.) 

INS Dl FER 

SIROP SÉDATIF 
contre t 

Phar. 
de Biron-Devèze 
taubaur" St Ua !-

toutes les affections de poith,,
e
 |inin ' 

nerveuses et inflammatoires. Fl i fr' » i.
maladies 

SIROP 

ANTÎ 5 GOUTTEUX DE BOUBÉT 
Connu par ses succès contre la goutte M I

 1 

matismes. — S'adr. directement pour 1» hu " 
et l'étranger, à M. BOUBÉE , r. Dauphine •}L r°V,nc -
et pour Paris, au dépôt, à la phar.,

 mêuie 

 (290 .H1 °"' 

NSTIPATION afâi
1
^^ 

uar les bonbons rafraîchi-saris dr DUVIf Xir**' 
l'aide de lavrmens ni d'au-r.

 s
 médira.^?8*. 

Pans, rue fliciudreu, 66;— à Lyon, VFR \FT~" A 

Marseille, PEYTRAL, pharmacien', lui 
(2928) 

•b BlisJ 

52 NUMÉROS 
»e le pages d'impression par an. 

MANDAT SUR LA POSTE 
A I/ORBBE DU S»iKiîta"i;i H. 

n'en paient pas. — Les actions qui doivent être conservées et celles qu'il faut s'empresser de vendre, afin <L g.». ■ 

des capitaux engagés et retrouver ceux perdus. — Obligations des chemins de fer. — Jurisprudence : pn c. s intenté 

aux compagnies. — Tableau général des évaluations des dépenses et des recettes des chemins de fer, et de leur ré-

sultat jusqu'à ce jour.—Différences incroyables. — Convocations des assemblées d'actionnaires. — Procès-^erJîtux 

Comptes-rendus des opérations des sociétés. — Recettes et dépenses. — Usines. - Hauts-fourneaux. — Houillères — 

Usines et Houillères en souffrance ou en prospérité. — Leur avenir.— Constructions de wagons et de locomotives _ 

Noms des meilleurs constructeurs. — Usines de fer, en France, fournissant les meilleurs rails. 

Le JOURNAL DES CHEMINS DE FER est indispensable aux ACTIONNAIRES et aux CAPITALISTES.—IL INDIQUE: 

Ce qu'il y à faire immédiatement pour ne rien perdre sur les chemins de fer. — Dividendes pour 1849 sur le Nord, 

Orléans le Centre, Versailles, Saint-Germain, le Hàvre, etc. — Remboursement des cautiounemens. — Mesures à 
prendre'dans l'intérêt des actionnaires. — Les appels de fonds sur les chemins de fer. — Encaisse des compagnies; 

leurs valeurs. — Valeur réelle des actions de chemins de fer. — Leurs produits futurs et définitifs appuyés sur des 

études certaines.—Les bonnes et les mauvaises lignes de chemins de fer. — Les recettes et les dépenses, les revenus 

nets, les dividendes probables, l'époque des paiemens des intérêts et les causes pour lesquelles certaines compagnies 

nrvitnio .iitimiiti imita™ ann IM i tr\mç\ du ÏÏ©M8 - d'tl»LÉABf§ - de fcïra-de MARSEILLE à AVIGÏOM-dc à glïMT-É|'ïE.\\E 
REMEIUMJIIJIIS PII LUS MK LIS Llmm — de SAIST-« «RMAIV - de 1M» U Kf • - de VSiMSAIfiAMSS (rive droite et rire gatu-lte) - tfe K»3-

UOGNIS à AïtHiîltfî»» — de TOUR!» à IVAIÏTES - du CEWTJttJB — du HAVRE — de DIEPPE — d®BiÉAS§ à BOIIIMJEAUX - de PJR|§ à 
§THi§B§IJR4w — d'Aî¥i*MaEiBIiîUlL à IlOA^AK — de SALE — de CHABLEKOY. — Mn§ïn de tous tes chemins cosisîruits, en construction 

ou en étude, et sur tes éventuutités. 
Chronique des Travaux publics — Adjudications de Paris et des départemens. — Noms des adjudicataires. — Résultat des adjudications. — Entrepreneurs. — Leur situation. — Leurs besoins. — Liquidation des caisses Baudon, Couin, Gain eron.-

Epoque des dividendes. - Nature des valeurs représentant l'actif. - Sommes à revenir aux Créanciers et aux Actionnaires. .„_,„,„_ „„,. ... 
En outre de toutes ces questions d'intérêt général, auxquelles est intimement lié l'intérêt particulier de ses lecteurs, le JOLRNAL DES CHEMINS DE FER publie : 

l,a chronique de» opération» de la Bourse; — le» recette» de ton» le» chemin» de fer; — le» j E.e cours des fers, des métaux; — le cours de» actions; — les nouvelles de l'étranger en ce 

heures de «lépart et d'arriV4';e des convois de toutes les ligne». | qui concerne les Chemin» de fer, les forges et les mine». 

URE CORRESPONDANCE SPÉCIALE POUR LES ABONNÉS, ET OUI FAIT DU JOURNAL UN CABINET PERMANENT DE CONSULTATIONS FINANCIÈRES. 

L'ADMINISTRATION du JOURNAL DES CHEMINS DE FER 
se charge de veiller aux intérêts de ses abonnés, de les repré-
senter dans les assemblées des sociétés dont ils sont action-
uaires,de les éclairer sur la marche et la direction des affai-
res dans lesquelles ils sont engagés, et de les renseigner sur 

la valeur réelle des titres qu'ils possèdent ; enfin, de les guider 
d'une manière sûre et positivesur tous les placemens de tonds. 

Elle se charge aussi de l'Achat et de la Vente des Actions, 
desVersemens à faire, des Intérêts et Dividendes à recevoir, e 
de toute négociation deTitresde Chemins de fer. Elle se charge 

également de représenter les porteurs d'Actions dans les as-

semblées où leurs intérêts les appellent. 
L'administration du JOURNAL DES CHEMINS DE FER croit 

utile de rappeler à ses abonnés, dont elle peut et doit sauve-
garder les intérêts, qu'elle est à même de leur fournir les ren-

seignemens qui leur sont si nécessaires ; elle les invite mène, 
eu présence des modifications que vont subir, saus aucun 
doute, les différentes valeurs de Chemins de fer, h ne rien 
changer à leur situation sans l'avoir consultée et sans s'être 
pénétrés des informations intimesqu'elle tient à leur dispos iti on. 

CARTE GÉNÉRALE DES CHEMINS DE FER DE FRANCE ET D'UNE PARTIE DES ÉTATS LIMITROPHES Les personnes qui s'abonneront 

avant la tin de ce mois recevront la 
EN EXPLOITATION, EN CONSTRUCTION , A L'ÉTUDE OU EN PROJET, AVEC LEURS EMRRANCHEMENS , SOICNEUSEMEN T CRAVEE 

BUREAUX; Rue Richelieu, 85. — PRIX ESB I/ABONMKMlSVr s Pari», un an, 1* fr.; six mois, » fr. — Bépartesnen», un an, «O lr.; six mois, 11 fr 

ET RICHEMENT COLORIÉE. 

Étranger, un an , « 4 l'r,; six mois, 13 fr. 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

MAISON MEUBLÉE A PARIS, 
Cité d'Orléans, boulevard Saint-Denis, l §i. 

«•OUÏES CHAMBRES, depuis 1 fr. «5 c. par jour, et dans les prix de «O, S© et 40 francs 
par mois. — Petits et grands APPABTBMESS depuis 50 fr. 

La Cité d'Orléans est située entre les portes Saint-Denis et Saint-Martin ; elle est t.u centre 

des affaires et a proximité de tous les théâtres. ^ 
Ou trouve dans la Cité : un étab T issement de bains russes et orientaux, un café où Ion reçoit 

tons les journaux,, un restaurant que les propriétaires viennent d'ouvrir pour la commodité des 

voyageurs, des omnibus po '.r les chemins de fer et des voitures de remise. 

PATE PECTORALE ET SIROP CALMANT 

DE THBIDACE AU LICHEN. 
Pharmacie. ABRÏEX PETIT, rue de la Cité, 19, au coin de celle Constantine. — 1 lr. et 

2 fr. la boîte; 2 lr. 30 c. la demi bouteille. t 
Ce pectoral, dontle résultat est incontestable, ne doit ses propriétés calmantes qu'au suc pur de 

la laitue cultivée, et à l'avantage de ne pas échauffer comme la plupart des compositions de ce 

genre qui contiennent de l'opium. 
Unie au lichen, la thridace bien préparée produit d'excellens effets dans les catarrhes chroniques, 

les rhumes négligés, et généralement toutes les affections de poitrine. 
Expédie en province. 285o) 

VINAIGRE dt TOILETTE 

N VINCENT BU LI.Y 
Ce VINAIGRE, le type des V INAIGRES DE 

TOILETTE , n'a plus à lutter contre l 'Eau de 
Cologne qui a l'ait son temps et est décidément 

passée de mode. 
Le public a reconnu la supériorité de son par-

fum et la réalité de ses propriétés pour rafraî-
chir, tonifier, adoucir et emfTellir la peau, pour 
les bains, pour les soins délicats de la toilette 
des dames. C'est au anti-méphitique puissant 
qui corrige le mauvais air et préserve de la 

contagion, etc., etc. 
Il n'a' plus à se défendre que contre les 

imitations, iim!iiturdës de formes et contre-
façons qui surgissent de tontes parts. 

U convient donc de rappeler au public que 
les mots VINAIGRE AROMATIQUE de J EAN 

V INCENT BULLY doivent être in- ' 
crustés sur le flacon, et que le 
cachet et l'étiquette doivent porter 
la signature ci-contre. 

4 fr. 50 e. le flacon. 

RUE SAINT-HONORÉ, 259, PARIS. 

S 

40
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. L 'ACCOUCHEMENT
 ET

 LES 9 JOURS 

ET AB-DESSIS. 

Jfltitatliea tîea Femme» 

et traitement par M ,nt 

¥. MESSAGER , 
Professeur d'accouchement et sage-femme 

en chef de la Ma : son d'accouchement, 

4, place de l'Oratolre-du-Louvre . 

au coin de la rue du Coq-St-Honoré. 

Consultations tous les jours. 

APPARTEMENS ET CHAMBRES GARNIS A TOCS PRIX. 

Maladies secrètes. 

»i2„ CHAUFFAGE 15 c. par jour. ** B 1 ** 1 '-a «a* *■ ET C'. 

BOULEVARD BONSE-N011VELLL , 26. 

Calorifères économiques de 25 à 90 fr. et au-dessus , adoptés 
par les Compagnies des chemins de fer du Nord, de Roue n, 

d'Orléans, par plusieurs Compagnies d'assurances, institutions, 

lycées et autres grands etablissemens. — Colonnes-calorifères 
se plaçant sur des poêles, dont elles remplacent, avec une im-

mense économie, la chaleur obtenue difficilement et à grands 

frais. (29i»j 

GUÉRISON PROMPTE, RADICALE ET PEU C01 .TECSE 
par le traitement du Docteur 

Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, 

ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Pans, pro-
fesseur de médecine et de botanique, honore da œ»* 

dailles et récompenses nationales. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

k TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. LMtT ^À 

GIAYSÔ^OMPE 
r. 

PERFECTIONNÉ
 et

 À JEÏ GOJlTïHD 
garanti. Adrien PETIT, inventeur, rue de la 

19, tous marqués de son nom. . ,, , jnStru-

Fabrique de tubes imperméables garantis- ce
 ]( 

ment, remarquable par sa simplicité et sa son' ' • ^ ̂  
plus commode pour lavemens et iujeclions. MJM) 

qui ait obtenu des médailles aux expositions. 

La ponUcation légale des Acte» de «Société est obligatoire, pour l'année 1849, dans les PETITES-AFFICHES , la BABETTE BES TRIBUNAUX et LE BROIT. 

*SOCWTES< 

Suivant acte passé devant M'Chauf-
ton, notaire a charemon-le-Pont, les 

17 et 28 septembre 1819, enreiiistré, 
M. Cbarles-hugèneSAILLEUFAlTet 

IW .Frariç- Etienne-Magloire SA1LLEU-

FAIT, carriers, demeurant à Créleil, 

ru s ries Mèches, 9, d'une pari : 
Ut M. Laurent-Trilles POIJCHANT, 

carrier, demeurant à Créleil, chemin 

de l'Echal, d'autre pari ; 
Ont résilié, à compter du 1" septem-

bre 1S49, la sociéiéeu Dom collectif 

qui avait été formée entre eux sous la 
raison sociale SA1LLEUFAIT frères et 
Trilles POUC11ANT, pour l'exploitation 
de carrières à pierres, taut ouvertes 

qu'à ouvrir, le sciage à la vapeur des 
pi .Très extraites, el même pour 1 ac-
quisition de nouvelles carrières : aux 

termes d'un contrat dressé par ledit 

M« ctwufton, le 20 octobre 1.46, en-

registré; , 
EIMM.Sailleufait frères ontélénom-

més liquidateur» de ladite sosiété. 

Pour exlrail : 
Pour Me Cbaufton, 

BECQIEMOST , î« clerc. (719) 

Entre M. BRUEYS DE SAINT-AN-

DRÉ (Trillan), demeurant à Paris, IO, 

rue des Pelites-Ecuries, d'une part; et 

H. DE BUTTLAIt (Alexandre , domi-
cilié à Francfort sur Mein (Allemagne), 

d'auli* part, il a été formé une société 
cnmmcrciaie en commandite, pour les 

.ffaire» d'exportation el de commis-

sion. La raison sociale sera T. DE 

SAINT-ANDRE el C« 
M. T. de SJint André aura sèul, com-

me associé responsable, la signature 
sociale. La commandite faite par M. de 
Bultlar.eïtde ioo'.OfJC francs. La socié 

lé, commencée le i" aotil dernier, fi-
nira le l« r

 aou t ,86t. 
En foi de quoi les susdits ont signé 

et déposé lç présent. 
Fait â Paris, le 30 septembre 1849. 

T. DE SAINT-ANDRÉ (710) 

ÎEIBÏIML BI mmm. 

LSQBIDATIOSS .JliDîCtASR*» 

iDéisretdn MaoûtiMa,) 

Jugementdu Tribunal de commeice 
de la Seine, séant à Paris, du 2 octo-

bre 1849, lequel, eneiécution de l'ar 

ticle i>r du décret du 22 août 1848, et 
TU la déclaration faite au greffe, décla-
re en état de cessation de paie-

mens le sieur VALDENA1RE iClaude-

Maximilien), personnellement, négo-
ciant, rue Blanche, n. 65; fixe pro-

visoirement à la date du 3 J mars 
l848ladttecessation;ordonneqnesi fait 

n'a été , le» scellés seront apposés 
partout où besoin sera , conformé-

ment aux art. 455 et 458 du Code de 
commerce, nomme M. Vernay, membre 

du Tribunal, commissaire à la liqui-

dation judiciaire , et pour syndic pro-

visoire le sieur Heurley, rue Geof-

ftoy-Marie, 5 !N° Su i du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, du 1 1 
oct. 1849 , lequel , en exécution de 

l'art, i" du décret du 22 août 1843, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-

clare en état de cessation de paiemens 
le sieur BAZIN (Louis-Médard), épi-
cier, rue du Roule, q. 18; fixe pro-

visoirement à la date du 30 juin 
1848 ladite cessation; ordonne que 

sifait n'a été, les scellés seront apposes 
partout où besoin sera, conformément 
aux art. 455 et 458 du Code de commer-

ce ; nomme M. Desoucbes Fayard , 
membre du Tribunal, commissaire à 
la liquidation judiciaire, et pour syn-

dic provisoire, le sieur Rrechel, rue 

de l'Arbre- Sec, 5 1 [S» 806 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CiHtANCiERJ». 

Sont ...5 à st rtnért eu Tribunal 

ir com'*eïcc dt PqrU, salit Jts aster*-

Vers drs criancitrt, if%. lt: srèan-

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MARTINCOURT jeune 

(Adolphe-Antoine), bijoulier, rue SI 
Marlin, 125, le t7 octobre à 3 heures 

IN» 119 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la prtsidtnci 

de JU. U jugé-commissaire, aux vérifï 

cation et affirmation dt leurs créances : 

NOTI . Ile»t nécessaire que les créan-
ciers convoqué» pour lej vérification 
BI affirmation de leur» créances remet-

Mul préalablement leurs titre» i KM. 

des «yndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur OUZOU (François;, md de 
•îolon, faut). St-Mârtin, 96, le 18 oclo 

bre à 3 heures [N° 684 du gr.]; 

Pour tnttndre le rapport des syndics 

et dèlibértr sur la formation <Xu con-

cordat, ou, Î'I7 y a lieu, s*tniendrt dé-

clarer un état a union, et, dans ce der-

nitr cas, ilre immédidtemtnt consultes 

tant sur les faits de la gestion que sur 

Vuiilité du maintien ou du rtmplace-

m-nt des syndics. 

NOTA . Ilneieraiurst» qtu lai créan-

cier» reconnus. 

PRODUCTION DE T1TBBS. 
f 

Messieurs les créancier» de dam i 

veuve CHAIGNIEAU , marchande ue 
nouveautés, rue de la Chaussée-d'An-

tin, 4P bis, sont invités à produire 

leurs litres de créances avec un borde 
reau, »ur papier timbré, indicatif de» 
sommes a réclamer dans un délai de 

20 jours, à daler de ce jour, entre les 
mains de M. Millet, rue Mazagran. 3, 

syndic, pour en conformité de l'ar-

ticle 492 du Code de commerce, être 
procédé à la vérilication el admission 
des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce dé-

lai [N° 721 du gr.; 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commirce 

de farts, du il OCT . 1849, Qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement Vouverture audit jour : 

Du sieur ROSTAND (Pierre), ent. de 
peinture rue Mayet, 22, nomme M. 
Marqnet juge-commissaire, et M. Mil-

let, rue Mazagran, 3, syndic provisoi-

re [N« 9089 du gr.]. 

rWVOCATIOReTpE CBÉAHCISBB. 

Sont im'iUi û ts rendre au Tribunal 

4-* commerce dt Paris, salle des assim-

ilais des failSiSei. EPI. lis ericneilrs i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DELFOSSE, boulanger, à 
Vau^irard, le 19 octobre à 3 heures 

[N° 9080 du gr.]. 

Pour assister à l'assemblée dan: la 

quelle JS. le juge-com.-nissaire doit le 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nominatif};-, de nouveaua sytidïcs. 

SOTA . Le» tien-porteur» d'effet» on 

endo»»emeni de cet faillite» n'étant pa* 
connus, sont prié» de remettre au greffe 
leur» adre»»e», afin d'être eonvoquéï 

pour le» astemblèe» aubiéqnente». 

VÉRIFICATIONS KT AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUMAS [.Barthélémy), bou 

langer, à Anlony, le 18 octobre à 1 

heure [H« 8960 du gr.]. 

Pour Hre procédé, sous la présidence 

de S. le juge-commissaire , aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

KOXA . Il eiwnécetiaire que le» créan-

cier» convoqué» pour les vérification 
et affirmation de leur» créance» remet-
tent préalablement leur» titre» i MM. 

le» lysdici. 

CONCORDATS . 

Du sieur LEPOIL (Pierrel, boucher, 

i La Villelte, le 19 octobre à u heures 

[N» 89 Si du gr.]. 

Pnur entendre te rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, t 'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

ii, dam ce dernier cas, tirt immédiass-

ment consulté; tant sur lit faits de sa 

gestion que sur l'utilité du rr̂ aimien nu 

du remplacement des syndics. 

ÏOIA . il aa »sr» adKii qu* le» «resa-

e'.ér» reconnu». 

PRODUCTION DE TITRES-

Sont invités à produire, dans le délai 

dt. vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclanur, MM. les créan-

ciers t 

Du sieur BOUCHÉ fCharles-Antoi-
ne), nourrisseur, à Clichy, enlre les 

mains de M. Boulet, passage Saulnicr, 

16, syndic de la faillite [N° 9049 du 

gr-]; 

Du sieur LACOUB. fJean - Joseph), 
anc. ent. de maçonnerie, place Saint-

André des Arts,' 5, entre les mains de 
M. Maillet, rue LalTute, 41, syndic de 

la faillile [N° 9064 du gr.j; 

Pour, en sonfomuit dt l'article 491 
dt la loi du »8 ma: iS38, être procédf 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

tien de et délai. 

MM. les créanciers du sieur GUYOT 
(Adolphe), libraire,' place du Louvre, 
1 8, sont invaes à se rendre le 17 cou-
rant, à 3 heures 1res précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour prendre 
part à une délibération qui intéresse la 
niasse des créanciers [N» 8367 du gr.]; 

A9SCIKI.EE» OIT 13 OCTOBRE !»«« 

NEUF HEURES : Clin et C', mds de nou-
veautés, synd. — Gaboret, eut. de 
baumens, clôt. - Borguet, md ni 

pier, id. 
ONZE HEURES : Lfgrand, coulelier, id 

- Rivière, mi de vins, id. — Abaull, 
ent de charpente, s)nd.~ Burgéard 

pâlissier, vérit. — Viseux, md di 

vins-traiteur, conc. 
UNE HEURE : Estlirabaum, fondeur 

vérif. — Delarue, épicier, id. — De 

verey, nég ,
 cl

*ï;
l(ter

, peiBlre*»,^' 
TROIS HEURES : Ç^! rnd t»*^S 

timen», id. - G »rdet. JJUD .'.J
3 

conc. - Poyé, md de chw- „, 
_ crétu, nourrisseur, «»*

 ïirB
. 

tignon.f-b.de «dres.'". j 
fils, décédé, an*, mdidej^w^ 

Séparatio»"' 

Du.Soclobrels'tT^'j
1
;^^'''^ 

entre Marie-Anne CHAB»
 felM

l-

VEai.Ë,àPan»,;nrpas

 t0
„t. 

lanline», 8. - Oi***" ^mt 

mue*»' 

Du 10 octobre 1849- -
 R0

cJ£'JJ; 
Guillaume, 6

f
 ans, rue du ^ £ 

-Mme Burkmg. ^,
b
*|,'73 »J'^i 

Veuves, 19. -
 M

;„
CR

,'
5
 - * *ï * du Fg-Poiss"nnière, 15-
 jn5

; s2. 
ans.ruedesVieuX-A^u. ^ 

- colol,52^n9 ,rue
G

C
8DERL(

. s, 
Ni 
Champ! 
passage 'd'Angou!Ç^'

iB 
lin. 65 an», rue si■ »» , 

1- ., , n-

Marie, 21 W\r?
a
?ï3»*i*». 

Enregistré à Paris, le 
Uer.u un franc i» centimes, 

Octobre 1849, F. 
IMPRIMEfUE DE A. GUYOT, RUÉ NEUVE-DES -MATHUMNS, 18. 

A. Gt*oT ' 
Pour légalisation de la signaj^j ^rnsBt, 

k Maire du 1 er arrow 


